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TAUX DE CHANGE 


Unite Monetaire - Kip 


Taux officie1 applicable aux exportations, quelques importations de mar­
chandises et a 1a p1upart des transactions gouvernementa1es jusqu'au '7 
mars 1975 : 

US$ 1,00 Kip 600 

Kip 1 = US$ 0,0016 

Kip 1 million = US$ 1,666 

Taux officie1, taxe inc1use, applicable a toutes autres transactions jus­
qu'en jui11et 1974 et a un nombre limite de transactions jusqu'au ?7 mars 
1975 : 

US$ 1,00 Kip 840 

Kip 1 = US$ 0,001~ 

Kip 1 million = US $ 1,190 

De jui11et 1974 a Mars 1975, bien des importations de biens de consornma­
tion et de services, et 1es transferts de capitaux etaient exc1us du marche 
officie1 mais etaient autorises au marche para11e1e. Le taux du marche 
para11e1e en fevrier 1975 etait de 

US$ 1,00 = environ Kip 1.400 

Kip 1 US$ 0,0007 

Kip 1 million US$ 714 

Suivant 1a devaluation du 27 mars 1975, 1e taux de change officie1 applicable 
a quelques importations de marchandises, 1a p1upart des transactions gouver­
nementa1es et a quelques transferts, etait de : 

US$ 1,00 = Kip 750 

Kip 1 = US$ 0,0013 

Kip 1 mi 11 ion US$ 1.333 

Le taux, taxe inc1use, applicable aux autres importations de marchandises et 
aux exportations etait de : 

US$ 1,00 Kip 1.200 

Kip 1 = US$ 0,0008 

Kip 1 million = US$ 833 



Ceci est Ie rapport d'une Mission Economique 

qui a visite Ie Laos du 23 janvier au 14 fevrier 1975. 

La Mission se composait de M.M. Jean Baneth, chef de 

Mission; Andre Delon (consultant), agronome; Michel 

Devaux, economiste; Rudolf Einthoven, economiste des 

transports; et Nicolas Gorjestani, economiste. 
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LAO S 

DONNEES DE BAS:EY 

SUPERFICIE: 	 POPG~TION (1973) DENSITE 

236.800 !(m2 	 3,1 millions (taux de croissance ~~nue1 2,4%) 13 par Km2 

dont 	 'Jroain 11% 
Main-d'oeuvre 50% 

1,5 millions 
dont Rurale 80% 

Urbaine 10% 
Militaire 10% 

$250 millions 	 US $85 

FINA3!CES PL'BLIQUES (Annees Fiscales) 

Budget du Gouvernement du Laos Budget Conso1ide du Laosgj 
- 1973 1974 1973 1971+ 

(Millions US$) (Millions DS$) 

rPotal des Depenses -44,2 -60 -97,7 -111,8 
Iotal des Recettes 37,2 22,7 ~~ 

Deficit -21,5 -22,8 -75,0 - 74,6 

Aide Exterieure 17 17 ,8 73,5 72 

MONNAIE, CREDIT ET PRIX 1970 1971 

40,7 
74,5 
5 

1974 
(Milli.:mli'S$ fin fiscale) 

Monnaie et Quasi-monnaie 32,4 37,1 58 
Credit au Secteur Publique (nette) 49,3 59,1 117,5 
Credit au Secteur Prive 4 5,1 7,1 

(Pourcentages ou Indices) 

Indice du Coat de la Vie Vientia~ell (1958=100) 148 152 208 296 
Variations des Pourcentages Annuels Pour: 

Indice du coat de 1a vie Vientiane 3 42 54 

Credit au Secteur Pub1ique (neLte) 20 
 26 25 

Credit au Secteur Prive 30 
 40 2 

Monnaie et Quasi-monnaie 16 
 9 	 31 

NOTE: 	 Toutes les conversions en dollars d~~s ce tableau sont faites au cours officiel en vigueur pendant la periode consid~ree: 
1970-1971, Kip 505/$; 1972-1974, Kip 600/$. 

Les donnees dis~onibles sont tres limitees. Les indicateurs sociaux non-existants. Les donnees pour les finances publi ­
ques, Ie COl.nIlE'r~e,. la mon:1aie et de dette 5e rapportent a In ft zone de Vientiane". Les chiffies de popUlation, de main­
d'oeuvre, de PNB et de PNB par habitant sont des estimations. Les chiffres du commerce exterieur ne CQuvrent que les 
transactions o~ficielles. 

~/ 	 Comprend les depenses d'investissement et les apports budgetaires directs des pays fournissant une aide ext~rieure, mon­
tants non compris dans Ie budget propre du Gouvernement. 

Indice 	au 31 d~cembre. 

"fin novembre 1974. 



BALANCE COMMERCIALE EXPORTATIONS DE MARCHANDISES (MOYENNE 1972-74) 
1971 1972 1973 ~%~US $ 000 
"\Millions US$)-­

Exportations Officielles de Biens 3,1, 2,8 2,9 5,1 9,5 Bois 3.833 67 
Importations Officielles de Biens -39,~ -t3,9 -57,2 69 1 Concentres d'Etain 1.558 2722..l 61, 1Deficit en Ressources -52,3 -36, - 1 -52,1 -59:6 Cafe 

Toutes 1es autres commodites 5 
6,2 8,3 7,3 10,6 14,2Y Total 100,0 

DETTE EX~'ERIE1.:RE AU 31 DECEMBRE 1973 

10,1 6,7 lC,2 10,6 


dont: Petro1e brut 

Dette publiQue, y compris aette ga­


rantie 26,6 
Dette privee non-garantie 
Total en cours et debourse 

US $1,00 Kip 505 A. us S 1,00 = Kin 600 

Kip 1,00 US$ ,002 Kip 1,00 US$,002 COEFFICIENT DU SERVICE DE LA DETTE EN 19731/ 


B. 	 US $ ,00 Kip 840 
Kip 1,00 US$,OOl % 

Dette PubliQue, y compris det~e garantie ~ 

De Juil1et 1974 a Mars 1975 Dette privee non-garant~e 


Les taux en vi~Jeur avant Juillet sont applicables a certains biens Total en cours et d€bC'".lrse 

et transactions; toutes les autres transactions peuvent se faire au 
cours du marche para11e1e US$l,OO environ Kip 1,400. PHETS DE LA B.LR.D. ET DE L'A.LD. 

Au 31 decembre 1974 Ulillion U8$) 
Depuis Ie 27 mars 1975~ IEED IDA 
A. 	 US$ 1,00 Kip 750 En cours et debourse 


Kip 1,00 US$ 0,0013 ?-;on debourstf 

B. 	 US$ 1,00 Kip 1.200 En cours y co~pris Don deoourse 


Kip 1,00 US$ 0,0008 


"!:/ 	 Fin novembre 1974. 

Ta~x de Kip 600/$ applicable aux exportations, certaines importations et a Ie plupart des transactions du Gouvernement; Ie taux,?/ 
taxe comprise, de Kip 840/$ est applique a toutes les autres tr'ffisactions. 


Rapport de service de la dette exportations de biens. 


Taux de Kip 750/$ applicable il. certaines importations, ii la plccpart des trensactions ju Gouverneroent et ii certains trans:i'ers; 

Taux de Kip 1.200/$ applicable aux EX!,Jrtations de marchandises et a touter 1e', autre~ import'3.tions de biens. 

Ie 11 avril 1975 



RESUME DES CO~STATATIONS 1::1: R..tCOMMANDATIONS 

i. I.e Laos n'est plus en guerre. La guerre, toutefois reste 
douloureusement proche dans Ie temps et dangereusement pres dans l'espace. 
Ce qui domine la pensee de ceux qui ont participe au recent conflit et 
qui sont reunis maintenant au sein d'un Gouvernement Provisoire d'Union 
clationale, a Vientiane, c'est la determination absolue d'eviter un 
renouvellement des combats. Tout le reste est secondaire. Beaucoup de 
decisions difficiles qu'exige le developpement economique doivent etre 
retardees, si elles risquent tant soit peu de menacer l'equilibre encore 
fragile de la paix. La communaute internationale doit comprendre et 
faciliter cette prudence. 

ii. Le cessez-le-feu a pour le moment laisse au Neo Lao Hak ~at les 
pouvoirs administratifs et militaires de la zone qu I il controlait - envirOl1 
75 pour cent du territoire total et a peu pres le tiers de la population 
totale d'environ 3 millions. Le G.P.U.N. regit les territoires qui 
constituaient, jusqu'au cessez-le-feu, la "zone de Vientiane" - plusieurs 
regions situees autour des villes importantes dans Ie Nord, plus ou moins 
bien reliees entre elles, et une longue bande longeant la route principale, 
Ie fleuve du Mekong et la frontiere Thai dans le Sud. La zone de 
Vientiane est coupee en deux en son milieu par une extension de la zone 
N.L.H.S. qui s'etend jusqu'a la frontiere Thai sur plus de 100 kilometres 
entre Pakkading et Thakek. 

iii. Lee deux zones doivent etre integrees graduellement. Quelques 
echanges commerciaux locaux ont deja commence, et quelques personnes 
deplacees sont deja retournees chez elles. Cependant, pour le moment les 
fonctionnaires du Gouvernement de Vientiane et, a plus forte raison, les 
missions de la Banque Mondiale ne peuvent pas avoir acces a la zone ~.L.H.S. 
ni meme obtenir des renseignements serieux sur cette zone. Dans ces 
conditions, tout rapport economique de la Banque Mondiale devait porter 
surtout sur la zone de Vientiane, tout en tenant compte aussi du fait qu'un 
jour le pays ne sera plus divise, et que meme avant cela une partie 
considerable des personnes deplacees qui se trouvent actuellement dans la 
zone de Vientiane vont rentrer chez elles, dans l'autre zone. 

Considerations generales 

iv. A court terme, le recasement productif des personnes deplacees 
doit recevoir la plus haute priorite. Selon une estimation raisonnable, les 
personnes deplacees du fait de la guerre representent environ un tiers de 
la population totale, et 400.000 a 700.000 d'entre elles - peut-etre plus 
encore - sont dans la zone de Vientiane. Vers la fin de 1974, plus de 
400.000 personnes subsistaient de secours humanitaires - surtout alimentaires ­



ii 

finances en grande partie par l'US-AID pour un montant annuel qui, ces 
derniers temps, se chiffrait a 15 millions de dollars a peu pres. Une 
equipe mixte specialisee est en train de proceder a un recensement 
des personnes deplacees dans la zone de Vientiane et s'assurer de leur 
desir soit de retourner dans l'autre zone soit d'etre recasees dans 
la zone de Vientiane. Environ 80 pour cent des 14.000 personnes 
interrogees jusqu'en janvier ont choisi le retour. Le Haut-Commissaire 
des Nations-Unies pour les Refugies soutient le rapatriement proprement 
dit et pourvoit aux premiers besoins essentiels des refugies. Le H&ut­
Commissaire a lance un appel international pour demander des fonds. 

v. Les services du Haut-Commissaire ont acces a la zone N.L.H.S. 
Le gouvernement leur a demande de se charger de la coordination de 
l'ensemble des efforts internationaux d'aide aux refugies. 11 n'est p~s 
iIlconcevable que ce role de coordination puisse s'etendre au-dela du stade 
des secours proprement dit, aux activites de recasement productif. 

vi. Les aspects humanitaires de ce probleme en accroissent evidemeut 
l'urgence; cependant, il s'agit essentiellement d'un probleme de 
developpement rural. Le Laos dispose de deu~ ressources inemployees: les 
personnes deplacees et de la terre inculte. En combinant ces ressources, 
on pourrait rapidement augmenter la production agricole au profit de La 
partie la plus defavorisee de la population rurale, et tout en n'engageant 
qu'un cout limite en capital. Aussi limite qu'il soit cependant. ces besoins 
en capital depassent les possibilites de financements actuelles. Les 
cap~taux devront couvrir Ie cout du travail et les aut res couts de 
developpement de terres nouvelles et de la remise en culture de terr~s 
anciennement cultivees; les couts de construction ou de reconstruction d'un 
minimum d'infrastructures; l'achat de quelques biens de capital, y compris 
des outils, une charrue, un animal de trait. du betail :t!OlJr les familles 
recasees, et peut-etre aussi quelques equipements afin de faciliter le 

deminage. Ces couts seront tres variables selon les conditions locales. 

11 semble cependant assez raisonnable d'estimer que chaque million de 

dollars dont on pourra disposer dans ce but permettra a environ 5.000 

personnes de se recaser et de subvenir a leurs propres besoins. On 

pourrait donc evaluer a environ 500.000 dollars les benefices economiques 

annuels d'une telle operation. 


vii. Le recasement des personnes deplacees peut s'inserer dans le 
programme visant a repondre a un autre besoin national: la reduction 
graduelle de la culture sur bdllis ("ray") et son remplacement par des 
rizieres permanentes. Le "ray" gaspille les reSSOtlrces forestieres et 
peut a long terme provoquer l'erosion du sol. Cependant, comme il demande 
moins de capital artificiel (on n'a pas besoin de labourer) et comme ne . 
necessite pas de nivellement du terrain, on ne peut pas lui trouver 
d'alternative dans l'immediat. On devra fa~onner les rizieres permanentes 
progressivement, au rythme du developpement des fonds de vallees ou l'on 

.' 
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devra souvent recaser des populations de montagne. On aurait nettement 
avantage a faire de sorte que les refugies soient recases dans la mesure 
du possible sur des rizieres permanentes. Les couts approximatifs 
indiques au paragraphe precedent impliquent qu'on peut effectuer des 
progres substantiels en ce sens. La fa~on dont le recasement se repartira 
entre "ray" et rizieres permanentes dependra en grande partie du montant ,. 	
total des capitaux dont on pourra disposer pour le developpement rural 
pendant la periode de recasement. 

V111. Une grande partie de la reconstruction et du developpement lies 
au recasement devra s'effectuer dans la zone N.L.H.S. Les organismes 
etrangers et internationaux qui desirent aider le recasement dans cette 
zone ne pourront sans doute obtenir, pour quelque temps encore, qu'une 
partie des informations dont ils ont normalement besoin pour evaluer des 
projets de developpement. Pourtant, ceux qu'interesse le developpement 
paisible du Laos seraient, semble-t-il, pleinement justifier d'adapter 
leurs criteres hqbituels aux circonstances speciales qui caracterisent la 
periode de reconstruction; ce n'est quIa cette'conditionque le programme 
de developpement rural peut recevoir, sans retards excessifs, les aides 
financieres dont il a besoin. 

ix. 11 ne nous a pas ete possible de mesurer de fa~on precise les 
besoins de reconstruction de l'infrastructure urbaine et du reseau de 
transport dans la zone N.L.H.S. Dans la zone de Vieutiane l'infrastructure 
de transport existante est amplement suffisante pour les oescins de la 
circulation a l'heure actuelle et dans le proche avenir,a la seule condition 
que certaines routes bien determinees devront peut-etre etre ameliorees 
lorsque la circulation reprendra entre les deux Eones. ~n tout cas, la 
population clairsemee et le bas niveau d'activite economique ne justifieront 
pas d'ici longtemps la construction de routes de haute qualite, le 
developpement intensif du reseau fluvial ou, a plus forte raison, du 
chemin de fer, pour des besoins generaux de transport. L'entretien des 
infrastructures existantes necessitera de lourdes depenses, pour lesquelles 
il faudra une aide etrangere. 

x. Les ressources potentielles du Laos en energie hydroelectrique 
sont immenses et ont attire une attention considerable. Un ne doit 
naturellement pas negliger cette ressource. Mais i1 faut se rendre cOlllPte 
qu'on ne doit envisager la construction de grands projets nydroelectriques 
que de fa~on pleinement integree avec les besoins en energie et les capacites 
en financement d'un pays voisin. On ne pourrait mettre sur pied de tels 
projets que s'il y- a un contrat de vente ferme de leur production a la 
ThaIlande ou au Vietnam, et s'ils sont finances par des fonds dont ~e Laos 
ne pourrait pas disposer pour d'autres projets qui seraient plus rapidement 
productifs. 

Les besoins de production et d'investissements dans la zone de Vientiane 

xi. Malgre le gonflement des villes ces quinze dernieres annees, la 
zone de Vientiane est restee essentiellement rurale. Les villes comptent 
une population totale estimee a environ 350.000 (mettons 15 pour cent de 
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la population totale), dont a peu pres la moitie a Vientiane. II y a 
peu d'industries; a l'exception de celles qui travaillent Ie bois, ce 
sont surtout des industries de substitution aux importations qui res tent 
tres dependantes des importations. La production industrielle et la 
structure des services urbains en general sont grandement influencees 
par la demande des etrangers et la petite fraction opulente de la popu­
lation laotienne. La fonction principale des vilIes est de servir de 
points d'ancrage aux structures administratives a travers lesquelles 
l'aide etrangere est transferee au Laos. 

xii. L'agriculture fournit les moyens d'existence de 80 pour cent de 
la population active. Le riz constitue la principale recolte. Le Sud 
produit probablement un surplus, peut-$tre d'environ 50.000 tonnes, mais 
les exportations ne sont pas enregistrees. Dans le Nord, la plupart des 
familIes de cultivateurs produisent un surplus, mais a cause de la presence 
d'une importante population urbaine et de refugies, on enregistre des 
importations de 60.000 a 90.000 tonnes environ. 

xiii. II Y a eu peu de projets ou de programmes agricoles pendant les 
dix dernieres annees, et peu de projets ont ete suffisamment etudies et 
prepares d'une maniere qui permettrait de les executer rapidement. Le 
developpement rural estpourtant Ie besoin Ie plus urgent du pays. Comme 
la terre ne constitue pas une contrainte, Ie recasement product if des 
personnes deplacees sur des terres incultes ou abandonnees est la 
composante la plus hautement prioritaire d'un programme de developpement 
rural. Autant que possible, et dans la limite des fonds disponibles, Ie 

. recasement doit inclure une forte composante de remise en etat et de 
developpement de rizieres permanentes. II existe aussi un besoin 
complementaire, celui d'accroitre les rendements des terres deja cultivees. 
Bien des choses sont a £aire, mais les deux facteurs plus les contraignants 
sont Ie credit et l'eau. 

xiv. Dans la plaine de Vientiane, il existe tres peu de credit 
agricole institutionnalise.C'est sans doute une des raisons de la tres 
faible utilisation des intrants agricoles: par exemple, on utilise moins 
de 1.000 tonnes d'elements chimique d'engrais dans l'ensemble du pays. Le 
besoin de credit se fait aussi sentir pour l'achat d'outillages et 
instruments, pour le financement des travaux aratoires. etc. Au moius 
en ce qui concerne les credits a court terme, il existe une base institu­
tionnelle petite mais saine, et une assistance etrangere devrait $tre 
fournie afin d'aider a l'etendre. Pour accroitre l'intensite des cultures 
on a aussi besoin de petits travaux d'irrigation. Ceux-ci pourraient 
etre identifies, avalues et finances par des equipes provinciales 
constituees de fa~on appropriee, et coordonnees et supervisees par une 
equipe centrale. Tous les ans ces equipes pourraient construire plusieurs 
projets d'irrigation, couvrant chacun environ 100 hectares, et ainsi 
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augmenter ra~idement l'intensite des cultures en assurant les besoins d'eau 
a la saison humide et permettant une double recolte par endroits. Le 
financement de telles equipes et de leurs projets merite aussi une haute 
priorite. 

xv. Si ces trois types de programmes sont rapidement executes sur 
une echelle assez large - ce qui necessitera d'importants apports d'aide 
etrangere - la production agricole devrait crottre assez rapidement. II 
devrait etre possible d'atteindre bientot l'auto-suffisance en produits 
alimentaires; les cultures industrielles. en premier lieu Ie coton, et les 
industries basees sur ces cultures pourraient aussi se developper. II 
semble y avoir de bonnes possibilites pour Ie developpement integre de 
la production du coton et de recoltes alimentaires dans la region de Kene 
Thao-Paklay-Sanakham. De petits investissements permettant d'assurer 
une inondation controlee, combines a un important apport de services 
techniques agricoles, constitueraient sans doute un approche economique 
dans certaines plaines alluviales du Mekong. Le projet pionnier a Sebang 
Fai, pres de Savannahket, doit mettre a l'epreuve cet approche. Quand on 
aura execute ces progrannnes, il y aura sans doute de bonnes possibilites 
d '.exportations alimentaires, particulierement quand la circulation vers 
Ie Vietnam sera reouverte. Une exploitation rationnelle du bois offre 
probablement aussi de bonnes possibilites, mais il faudrait auparavant 
proceder a un inventaire des ressources forestieres. 

La balance des paiements, Ie budget et l'aide etrangere 

xvi. La zone de Vientiane a eu un important deficit commercial, d'environ 
40 millions de dollars en 1972, atteignant presque 60 millions de dollars 
en 1974 (non compris les importations financees par l'aide militaire). II 
y a aussi beaucoup de commerce non enregistre; les exportations non enregis­
trees notamment de bois, de riz et d'opium depassent probablement les 
importations non enregistrees. Le deficit est finance surtout par l'aide 
etrangere. L'aide budgetaire a travers Ie Fonds d'Operations de Changes 
(FOC) s'est monte a environ 17 millions de dollars par an ces dernieres 
annees. Les achats etrangers de Kips pour financer Ie coat local de l'aide 
et l'envoi de marchandises financees par l'aide etrangere sont montes de 
$48.0 millions environ en 1972 a environ $68.0 millions en 1974. Environ 
50 pour cent des programmes d'aide fran~ais et americains etait constitue 
par l'assistance technique et des prestations de services locaux. Les 
achats de Kips par les Etats-Unis pour les besoins d'autres depenses 
locales - 21,8 millions de dollars quand ils etaient a leur niveau Ie plus 
eleve en 1973, mais seulement 7,6 millions de dollars en 1974 - constituaient 
Ie dernier important element de financement du deficit. 

xvii. Les memes flux contribuaient aussi au financement du deficit 
budgetaire par l'aide budgetaire directe, indirectement en accomplissant des 
taches dont, sans cela, quelques-unes au moins incomberaient au budget. 
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Les achats de devises etrangeres aidaient Ie budset aussi, parce que 

jusqu'au 27 mars 1975 ils se faisaient au taux de 600 Kips par dollar 

americain alors que la plupart des ventes officielles se faisaient au 

taux de 840 Kips par dollar, taxe comprise. La taxe sur les operations 

de change represente 40 pour cent des revenus du budget; e~ comme les 

droits de douane representent la majeure partie du reste - et que l'aide 

finance la plus grosse partie des importations enregistrees - on peut 

dire que les ressources budgetaires vraiment nationales sont presque 

negligeables. 


xviii. L'aide et les aut res recettes officielles de devises depassent 
de beaucoup Ie deficit commercial et les autres paiements officiels. 
Jusqu'en juillet 1974, Ie systeme bancaire vendait librement des devises 
etrangeres au taux de 340 Kips par dollar, et une portion considerable 
de ces ventes alimentait les exportations de capitaux. Gelles-ci etaieut 
aussi alimentees par les ventes sur Ie marche libre legal de devises 
etrangeres, correspondant aux besoins prives en Kips des residents 
etrangers et des touristes, aux services, et aux recettes d'exportation 
qui, legalement ou illegalement, n'avaient pas ete remises a la Banque 
Nationale. On ne peut pas se fier a des evaluations precises, mais il 
ne parait pas improbable que ces exportations de capitaux aient pu se monter 
a une somme bien superieure a 30 millions de dollars en 1973. 

xix. En 1974, la pression sur Ie marche des changes officiel devint 
intolerable et, en juillet-aout, Ie gouvernement a suspendu toutes les 
ventes de devises sauf pour certaines operations prec1ses. 
Cependant, les importations essenl:.-ielles comprenant pratiquement toutes 
les importations industrielles et la plupart des biens de consommation de 
masse, etaient autorisees assez librement au taux de 840, et cinq marchandises 
et quelques transferts restaient autorises au taux de 600. En depit de 
cela, et malgre la diminution des rentrees de fonds correspondant aux 
exportations, et celIe des autres recettes sur Ie marche officiel, Ie niveau 
des reserves de changes officielles a augmente de 6 millions de dollars 
en 1974. Geci donne une indication de l'importance des exportations de 
capitaux et des importations de biens de consommation de luxe prives, 
exclues du marche officiel. 

xx. Sur Ie marche parallele - libre mais non reconnu et non regle­
mente - la valeur du Kip est tombee a environ 1.400 Kips par dollar ces 
derniers mois. L'effet de cette depreciation et, dans une certaine mesure, 
Ie deficit budgetaire, ont ete les causes de l'inflation interieure qui 
a suivi, quoique pas tout a fait au mame rythme, la depreciation du Kip. 
II devenait de plus en plus difficile dlobtenir des exportateurs qulils 
rapatrient leurs recettes au taux de 600; les profits de ceux qui importent 
au taux de 840 augmentaient continuellement, et la structure des importations 
et de la production se deformait de plus en plus sous l'effet de la marge 
croissante entre taux de changes. Le gouvernement prit de plus en plus 
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conscience de ce probleme, et Ie 27 mars 1975 il approuva une importante 
reforme. Le taux de change officiel fut eleve a 750 Kips par dollar, et 
Ie taux officiel avec taxe, a 1.200 Kips par dollar. Desormais, les 
exportateurs obtiennent aussi Ie taux de 1.200, et la plupart des 
importateurs doivent l'utiliser pour leurs reglements. La reforme 
augmente la valeur absolue de la taxe sur les changes; ainsi 
que sa part dans Ie budget. A.court terme, la situation budgetaire 
et celIe de la balance des paiements ne manqueront pas de se 
redresser radicalement. Combien de temps ~e POuFsuivra ce redressement, 
cela dependra du succes des efforts du gouvernement a comprimer la valeur 
reelle des depenses budgetaires, et a reduire les exportations de capitaux. 
Quel que soit Ie resultat final. cependant, on ne peut quletre tres 
encourage par l'aptitude du gouvernement de coalition a agir avec une 
telle fermete decisive dans un domaine ou d'autres ont souvent bien plus 
de difficulte a se decider, et executent leurs decisions de fa~on bien 
plus timide. 

xxi. II serait bon de reduire les exportations de capitaux. Le 
controle des changes presenterait peu de chances de succes. Dependant 
une augmentation de certains impots interieurs pourrait reduire les 
ressources de ceux qui sont a l'origine de la plupart des exportations 
de capitaux. Des taxes sur les importations de luxe, y compris l'essence, 
afin d'elever leurs prix jusqu'aux niveaux qui regnent en Tha!lande; des 
taxes sur les automobiles; sur la propriete urbaine et en particulier sur 
les locations de maisons aux etrangers (dont Ie paiement en dollars est main­
tenant autorise, ce qui fait qu'elles sont dans la pratique indexees sur 
Ie taux parallele): toutes ces mesures contribueraient simultanement a 
reduire Ie deficit budgetaire et Ie probleme de la balance des paiements. 

xxii. Des mesures complementaires, et peut-etre plus importantes, 
consisteraient a modifier tout Ie caractere des depenses gouvernementales 
et des programmes d'aide etrangere. Les depenses civiles du gouvernement 
lui-meme sont dans leur majorite ecrasante consacrees a l'administration 
pure; et meme pour cela, il reste peu de fonds pour payer quoi que ce 
soit en dehors des salaires, eux-memes si bas (du moins quand on les 
compare aux revenus urbains prives) qu'ils n'incitent guere les gens a 
se devouer energiquement a leur tache. Pour ce qui est des programmes 
d'aide etrangere, ils etaient eux aussi consacres en tres grande partie au 
maintien du niveau des depenses administratives et a l'aide aux refugies. 

xxiii. En dehors meme de l'aide budgetaire au gouvernement a travers Ie 
F.O.C. les depenses faites pour Ie personnel de l'aide ont absorbe envirun 
la moitie des programmes d'aide etrangere directe. Le financement 
d'investissements a ete tout a fait limite. Une grande partie de ce qui 
a ete fait sert les besoins de l'administratlon et des villes: eau t:!t 
~lcctri~ite pour les villes, telecommunications, ~erOpoLts, industries de 
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consommat:ion etc •• dont beneficient surtout une fraction de la population 
uroaine. Lorsque les programmes d'aide et les depenses administratives 
seront reorientes vers les activites de developpement, cela reduira 
naturellement les besoins de financement supplementaire pour de telles 
activites et, par la mgme occasion, arrgtera une importante source des 
gros revenus qui alimentent actuellement les exportations de capitaux. 

Vers la paix et le developpement 

xxiv. La paix est le premier besoin du Laos, tout le reste en depend. 
Les programmes de developpement, en particulier, ne peuvent venir qu'au 
second rang - au mieux. 11 est essentiel que les organismes d'aide 
etrangere, bilateraux et multilateraux, le comprennent. Leurs procedures 
n'ont pas ete prevues pour des situations telles que celle du Laos, et 
pendant un certain temps ils devraient faire un grand effort pour adapter 
leurs procedures aux problemes du Laos, plutot que de s'attendre a 
l'inverse. Le risque que l'aide ne contribue pas immediatement et de la 
meilleure fa4ion possible au developpement, est plus acceptable que le 
plus petit risque de troubler l'equilibre encore fragile du pays. iourtant, 
et dans un avenir pas tellement lointain, il faut aussi se rappeler qu'il 
ne peut y avoir de paix sans developpement. 

xxv. Les programmes de developpement devraient viser a accrottre la 
production de biens, tout d'abord la production de l'agriculture et de 
l'elevage. lIs devraient produire des resultats rapides. Les paragraphes 
iv a viii et xiii a xv ont decrit quelques projets et programmes 
correspondant a cette definition. Pour le moment, on ne saurait envisager 
de grands projets faisant une utilisation intensive du capital, et on 
devrait mgme gtre bien econome des ressources consacrees a en faire 
l'etude. Grace aux programmes d'aide de la derniere decennie, l'infra­
structure generale de la zone de Vientiane, y compris les transports, 
l'electricite et les telecommunications, est plus que suffisante par 
rapport aux besoins correspondant aux niveaux actuels de l'activite 
economique et encore plus, par rapport aux moyens que l'ou peut consacrer 
a leur entretien. Pour Ie moment, on ne doit envisager aucun nouvel 
investissement de ce genre. 11 existe sans doute d'importants oesoins de 
reconstruction dans la zone N.L.H.S., mais nous ne les connaissons pas. 
Quand la circulation entre les deux zones sera reouverte, Ie oesoin de 
nouveaux investissements pourra aussi se faire selltir, afin de relier entre 
eux les reseaux des deux zones. 

xxvi. L'aide au developpement peut aussi aider a consolider la paix, 
pourvu que lIon tienne compte de l'equiliDre encore fragile du pays et 
des difficultes inherentes a la situation actuelle en ce qui concerne 
l'organisation et l'execution d'un effort de developpement substantiel. 
11 faut aussi tenir compte du fait qu'apres trente ans de guerre, le Laos 
n'est pas en mesure de supporter le fardeau d'une dette tant soit peu 
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importante; I' ai(~; ':;t;!vrait etre donnee aux conditions les moins onereuses 
possibles. Pour les pays et les organismes qui ant dejd des programmes 
d' aide au Laos, il faut conclure de tout ceci quI ils doivent, en prod~dallt 
fermement mais tres prudement, orienter leurs programmes de plus en plus 
vers Ie developpement. Fermement, parce que continuer a faire de grosses 
depenses pour des programmes de soutien pur et simple et continuer a 
fournir un grand nombre d'experts dont la contributiou d'eusemble au 
bien-etre du Laos n'est certainement pas proportionne a leur coOt total, 
c'est peu contribuer a la solution a long terme des problemes du pays. 
En fait, on ne peut meme pas continuer ainsi indefiniment a simplement 
transferer des ressources , car il est peu probable que ce processus 
suscite des appuis vigoureux et durables dans les pays qui fournis6ent 
l'aide. II faut developper des moyens plus valables et par la meme 
plus attrayants de transferer l'aide. 

xxvii. Cependant cette reorientation doit etre prudente. ~es programmes 
d'aide existants et Ie soutien budgetaire ne devront etre diminues que 
lorsqu'on aura developpe d'autres moyens appropries de transferer les 
montants d'aide desires. Cela est particulierement vrai pour l'aide au 
FOC, dont la cessation pure et simple a ce stade ferait purement et 
simplement s'effondrer toute administration organisee et une bonne partie 
de la vie urbaine. Meme si l'aide ne servait a rien d'autre, elle est 
actuellement une source de revenus importante pour Ie pays, et la source 
la plus importante pour les villes. La prosperite fondee sur les 
programmes d'aide existants est sans doute artificielle; mais si lIon 
reduisait brutalement ces programmes, la pauvrete qui s'ensuivrait serait, 
elle, tres reelle. 

xxviii. Les nouveaux venus dans Ie domaine de l'aide au ~aos, sounaiteront 
certainement que toute l'aide qu'ils pourront maintenant fournir serve 
des buts precis, soit humanitaires soit de developpement. Dans Ie cadre 
impose par ce dessein, il faudrait pourtant que leur aide soit tr~s 
flexible. II faudrait adapter Ie plus possible les regles habituelles 
afin de tenir compte des problemes particuliers du pays. II faut notamment 
s'adapter a la division du pays en deux zones administratives, et au fait 
que, pour l'instant, les autorites de la zone N.L.ti.S. repugnent a y 
admettre des visiteurs etrangers. Par ailleurs, si on peut insister que 
llaide nouvelle ne finance que Ie developpement, elle devrait comprendre 
tout ce qui est developpement; Ie budget laotien n'est pas en etat 
dlassumer des charges nouvelles. L'aide devrait couvrir non seulement Ie 
coOt des importations mais aussi les coOts en monnaie locale qui sly 
rattachent. Elle devrait couvrir non seulement les coOts de l'investissement 
proprement dit mais aussi les coOts administratifs du developpement qui 
vont de pair avec les investissements. Sans cela, il nly aura ni 
administration du developpement, ni investissement. 





CHt~ITRE I: INTRODUCTION 

1.1. Le Laos n'est plus en guerre. Les avions des forces aeriennes 
royales qui volent de Vientiane a la plaine des Jars ne transportent plus 
des bombes, mais des personnes deplacees qui rentrent chez eux. Apres 
trente ans d'une guerre qui continue dans les pays voisins, c'est la un 
succes remarquable. II faut toujours garder a l'esprit cette longue 
guerre, et Ie fait que pendant qu'elle durait Ie Laos seul reussit a 
garder Ie contact entre les deux camps - ce qui d'ailleurs a permis de 
mettre fin aux hostilites. Les Laotiens et leur gouvernement considerent 
a juste titre que rien n'a autant d'importance que la sauvegarde de la 
paix, qu'aucune mesure economique ne doit etre jugee en fonction de ses 
seuls avantages techniques; au contraire, on doit juger ces mesures 
d'abord en fonction de leur impact sur Ie maintien de la paix. 

1.2. Cette paix restera fragile au moins aussi longtemps qu'elle 
ne sera pas realisee au Vietnam et au Cambodge aussi. La situation politique du 
Laos meme n'est pas encore tout a fait revenue a la normale. Le Gouverne­
ment Provisoire d'Union Nationale siege a Vientiane; dans chaque ministere, 
Ie Ministre represente l'un des deux principaux camps qui peu de temps 
auparavant se faisaient la guerre, un Secretaire d'Etat representant 
l'autre camp. Un Conseil politique mixte, qui siege a Luang-Prabang, donne 
des directives generales au gouvernement tandis qu'une COmmiSSiOll mixte, qui 
siege a Vientiane, execute certaines dispositions de l'accord d'armistice. 
Bien que ces organismes soient mixtes, leur competence s'etend seulement 
sur Ie territoire que Ie Gouvernement de Vientiane controlait en principe 
avant l'armistice. Le reste du pays, plus de 7j pour cent environ du 
territoire, est administre directement par Ie Neo Lao Hak Sat, a partir 
de Xam-Nua. La liberte de mouvements des personnes, des biens et des courants 
d'information nla pas encore ete retablie entre les deux zones, bien qu'on 
puisse noter quelque accroissement des echanges locaux. De plus, beaucoup de 
ceux que la guerre a deplace ont commence a revenir chez eux de la zone de 
Vientiane vers l'autre zone. 

1.3. Dans de telles circonstances, les objectifs d'uile mission economique 
de la Banque Hondiale et les resultats qu'elle pouvait obtenir etaieut 
strictement limites. II etait impossible d'avoir des renseignements sur 
l'etendue des dommages subis et des besoins de reconstruction dans les 7)­
~O pour cent du pays les plus frappes par la guerre; ni sur les programmes 
de reconstruction et de developpement en cours d'execution ou envisages 
dans cette partie du pays, au-dela de donnees tres generales; ni sur de 
nombreux elements de la situation economique, tels que la production, la 
consommation, Ie budget et la masse monetaire de la zone .'1 •.L.iI.S. 
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1.4. II est vrai que la zone de Vientiane comprend encore plus Jes 

deux tiers de la population du pays, estimee a environ trois miJ..lions 

d'habitants. Mais une proportion importante de ces trois millions (ci~ 


400.000 a 700.000 habitants) sont des personnes deplacees qui sont venues 
. dans cette zone a cause de la guerre et dont beaucoup souhaitent maintenant 
retourner chez-eux. BientSt la repartition de la population sera peut-etre 
tres differente de ce qu'elle est maintenant. En toute hypothese, comme 
une tres grande partie des ressources potentielles globales du pays se 
trouvent dans l'autre zone, des idees generales sur Ie developpement de 
l'infrastructure, les plans d'investissement a long terme, etc., seraient 
tout a fait hypothetiques faute de donnees sur cette zone. Ce manque de 
renseignements n'est pas limite a la situation du moment; meme les ressources 
de base sont mal connues, non seulement parce que dans Ie passe elles n'ont 
jamais fait l'objet de recherches adequates, mais encore parce que plusieurb 
elements - notamment les ressources forestieres et agricoles et l'infra­
structure - ont pu etre affectes par la guerre. 

I. 5. La "zone de Vientiane" elle-meme est composee de plusieurs zones 
contrSlees par Ie gouvernement. Les zones du Nord sont plus ou moins bien 
reliees entre elles et avec Vientiane par la route; mais, en denors de cette 
liaison routiere, elles sont presque entierement encerclees par les 
territoires du N.L.H.S., a l'exception de la plaine de Vientiane, qui est 
bordee par la Thallande. A partir de Vientiane, la zone est une bande de 
terre qui longe Ie Mekong jusqu'a Pakkading. De Pakkading a Thakek, environ 
130 km plus au Sud, Ie territoire du "N.L.H.S." s'etend d'une frontiere a 
l'autre et contrairement a la situation d'autres zones (par exemple au Nord 
de Vientiane a Luang-Prabang) meme les transports routiers sont completement 
interrompus. A partir des alentours de Thakek, Ie long du fleuve et de 
la route principale, s'etendent a nouveau plusieurs regions de la zone de 
Vientiane jusqu'a environ 80 km de la frontiere du Cambodge. Toutes ces~ 
regions sont bien reliees entre elles par un bon reseau de telecommunications 
et de bonnes liaison aeriennes; il existe un certain trafic routier 
transitant par la Thatlande. 

1.6. Le Laos constitue certainement un seul et meme pays, mais toute 

analyse de ses problemes doit tenir compte de la division actuelle du 

territoire, du fait que cette division diminue graduellement et 

qu'elle finira par disparattre. II convient egalement de reconnattre 

que Ie volume et Ia qualite des donnees disponibies sont tres Iimites. 

Enfin, on doit tenir compte de l'enorme poids de Ia guerre de trente 

ans, encore si proche dans Ie temps, et si dangereusement prlii.s dans 

I'espace. II convient d'admettre que les singularites de certains arran­

gements s'expliquent par la determination absolue du Laos a eviter Ia 

reprise des hostilites. La communaute internationale ne peut qu'approuver 

une telle resolution et se doit de favoriser la reussite de ces efforts. 
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CHAPITRE II: CONSIDERATIONS GENERALES 

11.1. Ayant deja fait l'objet de descriptions detaillees ailleurs, la 
superficie, la geographie, l'orographie, l'hydrologie et l'etnnogra~hie 
du Laos ne seront pas evoquees dans Ie present chapitre. Uu point de vue de 
l'economiste, Ie Laos se caracterise principalement par des difficultes de 
communications imputables a la nature meme du terrain montagneux (sauf Ie long 
du Hekong et de ses affluents); par la situation d'enclave du pays, dont 
les regions les plus peuplees se trouvent a 500-600 km de la mer la plus 
proche; par son ethnographie complexe. et par Ie fait que la principale 
ethnie, les Laos (etroitement apparentes aux Thais), ne constitue pas 
la majorite absolue de la population; par Ie retard politique et economique 
pris par Ie pays au cours des derniers siecles de son passe precolonial 
pendant lesquels il fut tour a tour, voire simultanement, reduit en 
sujetion et pille par ses divers voisins; par l'empire colonial fran~ais, 
dont Ie Laos, ne retira guere d'avantages sous forme d'investissements ou 
d'instruction, et pendant lequel son activite economique ne contribua 
guere quIa l'approvisionnement du monopole de l'opium; enfin et surtout, 
par la guerre, commencee avant l'independance, qui, avec quelques 
interruptions, dura plus de trente ans. De SOO.DuO a 1.000.000 de personnes 
furent deplacees, parfois a plusieurs reprises, sur d'enormes distances, 
tandis que les bombardements intensifs et l'effort deguerte bouleversaient 
totalement Ie mode de vie d'une grande partie de la population. La zone 
de Vientiane fut Ie the~tre de mutations economiques et sociales, pas 
toujours positives, resultant de la mise en place d'une infrastructure 
economique relativement bien developpee ainsi que du poids meme des lourdes 
depenses liees a la guerre. 

11.2. Sur la base de ces considerations generales, on peut etablir 
quelques priorites applicables a l'ensemble du pays. La premiere doit 
etre la reinstallation des personnes deplacees. 11 y a dans la zone de 
Vientiane 400.000 a 700.000 personnes deplacees de l'autre zone par les 
effets de la guerre. Meme si l'on ne tient pas compte des mouvements 
de population que les hostilites auraient pu provoquer en sens inverse, 
dans l'autre zone il existe auasi un probleme grave de "personnes 
deplacees. 

11.3. Sur les centaines de milliers de personnes qui, pendant la guerre, 
sont venues du cote de Vientiane, rares sont celles qui ont ete reinstallees 
sur des rj.zieres permanentes. Ce fait n'a peut-etre pas de quoi sur],Jrendre: 
la majeure partie des terres se pretant a ce type de culture etait deja 
occupee; en outre, la preparation de ces rizieres exige des trallaux aussi 
longs que penibles: defrichage de la jungle, nivellement et construction 
de digues. Leur exploitation necessite un apport en capital: cnarrue, buffle 
(ou tracteur loue), outillage agricole, etc. Avec la culture sur brulis, 
dite "ray", au contraire, la preparation du sol se limite au defrichage et Ie 
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capital mobilise est bien moindre puisqu'il n'y a pas de labour. La guerre 
elle-meme a aussi gene l'execution de projets de recasement permanent. 

11.4. Le Gouvernement japonais execute actuellement dans la plaine de 
Vientiane un ambitieux projet de developpement rural integre et de recase­
ment de refugies qui assurera a ses beneficiaires - peu nombreux il est 
vrai - un niveau de vie a peu pres satisfaisant. Parmi les autres 
personnes deplacees, quelques rares privilegies ont egalement ete reinstal­
les dans des regions ou ils pouvaient se consacrer a la culture en "ray" 
dans des conditions a peu pres satisfaisantes. U'autres restent dans une 
situation un peu plus precaire mais potentiellement meilleure puisqu'on 
leur a donne une parcelle de terre, qu'on les a aides a defricher et a 
niveler plus ou moins. Pour Ie labourage. ils doivent cependant attendre les 
tracteurs appartenant a la "Direction du recasement", car ils ne possedent 
pas de buffles et aussi parce que Ie defrichage hatif a laisse Ie sol 
herisse de souches qui rendent cette operation difficile, si ce n'est 
impossible avec une charrue a traction animale. Malheureusement, la 
Direction du recasement se heurte a des contraintes budgetaires qui risquent 
de compromettre son aptitude a poursuivre sa tache. 

11.5. Une forte proportion et probablement meme la majorite des personnes 
deplacees ont ete reinstalles dans des conditions qui ne leur permettent pas 
de produire suffisamment pour subvenir a leurs propres besoins. En octoore 
1974, 420.000 personnes recevaient de l'Etat une aide alimentaire (fournic 
pour l'essentiel par l'AID des Etats-Unis). Quelque 90.000 d'entre elles 
avaient ete victimes de la secheresse et des inondations, y compris un bon 
nombre de personnes deplacees qui avaient jusque la ete censes avoir ete 
reinstallees dans des conditions satisfaisantes, qui devaient leur permettre 
de subvenir a leur beaoins. Bien d'autres recasees ne Ie sont que de 
fa~on tres precaire. 

II. 6. Les termes "refugies" ou "personnes deplacees" ne doivent pas evo­
quer des visions de famine, d'enfants emacies ou de souffrances physiques. 
Jusqu'a present, tous ont ete correctement nourris grace a des programmes 
administres directement par les Etats-Unis, decemment vetus (les hommes 
portant souvent l'uniforme militaire), loges dans des conditions qui pourraient 
presque etre camparees a celles que connaIt l'ensemble de la population. On 
ne peut meme pas dire que ces personnes sont oisives, nombre d'entre-elles 
travaillant a la fabrication d'objets artisanaux au d'autres produits 
d'echange. Cependant, la plupart d'entre elles ne peuvent guere avoir 
l'espotr de pouvoir un jour subvenir a leurs propres besoins. Elles n'ont 
Ie plus souvent ni capital, ni terre se pretant a la riziculture permanente; 
de meme, il n'y a generalement pas assez de terre pour la pratique 
systematique du "ray". La premiere recolte obtenue sur des terres vierges 
est souvent satisfaisante, apres quoi la terre s'epuise rapidement, et faute 
d'espace pour se deplacer, ces refugies res tent ou redeviennent tributaires 
de l'aide alimentaire. 
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II. 7. La guerre etant maintenant finie, Ie recasement des personnes 
deplacees est une tSche difficile mais qui peut etre realisee de fa~on 
avantageuse pour tous. L'aide humaRitaire peut prendre en charge les 
frais de rapatriement et subvenir aux besoins essentiels a la survie 
de ces populations; d'ailleurs Ie Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies s'attaque deja a cet aspect du probleme. II a lance un 
appel international en vue de rassembler des fonds. Une commission mixte 
representant a la fois Ie cote de Vientiane et Ie Neo Lao Hak Sat procede 
actuellement a un recensement des refugies se trouvant dans la zone de 
Vientiane, Ceux qui choisiront de retourner vers leur region d'origine y 
seront emmenes, Ie plus souvent par avion. Sur les quelque 14.000 
personnes deplacees interrogees jusqu'a a l'epoque de la visite de la 
mission, 11.000 avaient opte pour Ie retour; d'autres seraient deja 
partis par leurs propres moyens. 

II.B. Le transport et la survie initiale des refugies ne constituent 
qu'un premier volet du probleme. Une fois revenues au pays natal ces 
populations doivent pouvoir subvenir a leurs propres besoins. Le probleme 
est aussi lie aux pratiques culturales generalement suivies au Laos. Si, 
dans la plaine du Mekong et les vallees des montagnes, les rizieres 
permanentes couvrent de vastes superficies, la technique rizicole dite 
"ray" (culture itinerante du riz de montagne sur brulis) reste tres 
repandue. La jungle est defrichee en partie, puis brulee. On seme alors 
Ie riz a meme les cendres et sans aucune preparation du sol. Si les 
conditions climatiques sont favorables, et en particulier si les precipi­
tations sont bien reparties, la premiere recolte obtenue est generalement 
bonne - environ 2 tonnes a l'hectare - apres quoi la fertilite decroit si 
rapidement qu'au bout de deux ou trois annees consecutives de culture, il 
faut abandonner la riziere et defricher une autre parcelle. La duree de 
la jachere depend de la densite de la population; on estime qu'elle doit 
etre au moins de cinq a six ans pour que Ie sol conserve ou retrouve sa 
fertilite. 

II.9. Le "ray" est une methode culturale de caractere tres extensif, qui 
entraine l'epuisement rapide de la foret et un gaspillage considerable. A 
mesure qu'augmentent l'effectif et la densite de la population, la couver­
ture boisee ayant de moins en mains de temps pour se reconstituer naturelle­
ment, degenere et finit par disparaitre. Alors, l'erosion des sols peut 
rapidement devenir destructive. Dans la partie occidentale du 
pays, on trouve deja de vastes etendues oil, sous J.'effet: combine du "ray" 
et de l'abattage a outrance aux fins d'exportation, la toret a presque 
disparu. Les renseignements disponibles sur Ie reste du pays sont si vagues 
qu'il est impossible de distinguer les effets du "-ray" de ceux de l'aoattage 
et des bombardements aeriens; il paraitrait cependailt, que la couverture 
boisee y a souffert aussi. 
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11.10. A supposer que les destructions materielles n'aient pas trop 
gravement affecte les possibilites de developpement de l'agriculture ­
ce qui n'est pas confirme - la solution la plus facile a court terme 
serait Ie retour a la pratique du "ray", qui moyennant un faible capital, 
permet d'obtenir rapidement des rendements eleves. 11 serait dommage neanmoius 
d'epuiser davautage les ressources forestieres et de ne pas saisir l'occasion 
pour recaser ces populations de fa~oTi plus productive et vivable a long 
terme. Par consequent, il conviendrait, en priorite, de reinstaller les 
personnes deplacees dans des rizieres permanentes. Vans une premiere Vnase, 
les anciennes rizieres abandonnees pourraient evidemment etre reoccupees 
et remises en etat, ce qui serait conforme au slogan lance dans la zone 
du Neo Lao flak Sat: "pas de rizieres abandonnees". Cependant, il faudra 
aussi amenager de nouvelles rizieres. 

11.11. A long terme, 1es r1Z1eres permanentes sont bien preferables, 
mais elles exigent des preparatifs plus longs et plus coateux que Ie "ray". 
Le choix entre ces deux methodes est une des plus importantes decisions 
qu'il faudra prendre, defa~on repetee pour chaque groupe de refugies 
recases. Un autre prob1eme serieux, que 1e programme de recasement devra 
resoudre, c'est l'etablissement d'un support administratif capable d'assu­
rer l'organisation des travaux de defrichement, de reconstruction et de 
developpement, Ie paiement des recases, qui effectueront la plupart de ces 
travaux eux-memes, l'organisation des circuits de distribution des biens 
de consommation essentiels et des biens de capitaux et outi1lages necessai­
res aux investissements. Plus tard, il faudra au~si assurer des debouches 
aux productions, et un encadrement technique. Une telle entreprise 
exigerait manifestement un programme de developpement global soigneusement 
echelonne dans 1e temps et tenant bien compte du volume de ressources 
requis et de 1a production realisable. Aucun plan de ce type nla encore 
ete formule pour la zone de Vientiane, au l'on dit que la plupart des 
personnes deplacees souhaiteront de toute fa~on quitter 1a region, et que 
lIon ne formulera des plans que quand on saura combien il y en aura. 

11.12. Le recasement au sens defini plus haut, c!est a dire un programme 
de developpement rural dont les beneficiaires sont des personnes deplacees 
par la guerre plutot qu'un autre groupe de paysans pauvres au sans terre, 
aurait un cout total qui depasse les sommes que lIon peut mobiliser au 
Laos meme. Par contre, les couts moyens du programme seront sans doute 
bien mains eleves que ceux, par exemple, des programmes de colonisation de 
Malaisie ou de transmigration d'Indonesie. Les gens devront generalement 
couvrir des distances plus courtes (de plus, Ie coat du transport sera 
normalement couvert par les secours humanitaires). La plupart des recases 
iront a proximite des endroits qu'ils ant quitte il y a moins de dix ans. 
Une bonne Rartie des investissements necessaires prendra 1a forme d't.<ne.. 
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remise. en etat de. terres qui ;;.vaient naguere eta cultivees. La OU lIon 
n'aura pas les moyens de faire autrement, il sera possible de pratiquer 
Ie "ray"; cette forme de culture, si elle gaspille les ressources 
naturelles a long terme, demande peu d'investissements dans l'immediat. 
Le COllt reel du recasement de chaque groupe variera naturellement en 
fonction des conditions locales. Par enciroit, des sequelles de la guerre 
risquent d'etre particulierement cOllteuses, parce qu'il faudra, par 
exemple, combler des crateres ou meme enlever des bombes qui n'ont pas 
explose. Ailleurs, il se peut qu'une bonne partie de la vieille infra­
structure ait subsiste, y compris des rizieres bien nivelees et pourvues 
de diguettes, et que seules des petites reparations devront etre effectuees. 
Le temps qui devra s'ecouler avant que la production atteigne un niveau 
suffisant sera aussi fonction de la date de rapatriement par rapport au 
cycle des recoltes. Meme Ie COllt moyen par famille recasee ne saurait 
etre estime avec precision. II comprendra Ie COllt de l'outillage de base; 
quelque petit betail et des animaux de basse-cour; pour les rizieres 
permanentes, une charrue et un buffle de trait; Ie COllt du travail qu'il 
faudra consacrer au defrichage, a l'aplanissement, a la construction de 
diguectes (tout cela sera normalement fait par les recases eux-memes, mais 
il faudra tout de meme les remunerer pendant ce temps), et la reconstruction 
ou construction de quelques infrastructures communes indispensables. A 

tout compter, chaque million de dollars dont on pourra disposer devrait 
permettre de recaser environ 5.000 personnes, mettons 1.000 familIes, dans 
des conditions couvrant tout l'eventail decrit ci-dessus. Comme tout Ie 
revenu futur de ces familIes, mettons environ 100 dollars par tete par 
an, peut a juste titre etre considere comme etant Ie benefice de tels 
programmes, il est clair que la rentabilite economique de tels programmes 
est elevee non seulement par rapport aux aut res investissements qu'on 
pourrait effectuer au Laos, mais aussi par rapport aux programmes de 
developpement rural d'autres pays. 

11.13. Pour l'ensemble des personnes a recaser - quatre a sept cent mille­
ce serait un COllt trop eleve slil fallait Ie financer sur les ressources 
propres dlun pays dont Ie PNB annuel se situe entre 200 et 300 millions de 
dollars; cependant ce montant n'est pas trop eleve s'il fait partie integran­
te d'un programme de reconstruction finance par la communaute internationale. 
11 l'est d'autant moins qu'on depensait naguere 15 millions de. dollars par 
an pour les secours humanitaire.s aux personnes deplacee.s. Le recasement 
productif des personnes deplacees merite de recevoir la plus haute priorite 
dans les plans de reconstruction du pays aussi bien que dans les programmes 
d'aide exterieure. Compte tenu, d'une part, de l'ampleur et de l'urgence 
de cette t~che, en particulier dans les zones devastees par la guerre, et 
d'autre part, du fait que les autorites laotiennes ne sont pas habituees 
aux procedures habituelles des organismes d'aide, i'octroi de cette assistance 
ne devrait pas attendre la formation de plans detailles, mais intervenir 
des que les mesures envisagees auront ete esquissees. Dans une premiere 
phase au moins, llaide devrait etre accordee au titre de quelques larges 
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categories de besoins deja identifiables. Elle pourrait etre deboursee 

par l'intermediaire des autorites locales, au fur et a mesure qu'elle 

est utilisee. 


11.14. L'infrastructure du Laos, qui n' a jamais ate tres cieveloppee il 


encore ete amoindrie par la guerre, surtout ce qui constitue aujourd'hui 

la zone du N.L.H.S. Cependant, Ie reseau de transports, utilise en 

grande partie a des fins militaires a ete en general entretenu, et meme 

agrandi. L'achevement d'un reseau selon des normes techniques minimales 

revet evidemment un caractere d'urgence, a la fois pour la cohesion 

politique et la viabilite economique du pays. II est impossible d'evaluer 

l'ampleur materielle ou Ie coat de ces besoins. On peut cependant supposer 

qu'ils feront l'objet d'une evaluation et d'uue planification integrees, 

Ie moment venu, dans Ie cadre du plan global de developpement et de 

construction du Laos. 


11.15. La zone de Viantiane possede une infrastructure de transports tout 
a fait suffisante compte tenu des beeoirrs actuels de trafic. Compte tenu 
de la situation d'enclave du pays, de son relief montagneux, de sa popu­
lation clairsemee, Ie trafic restera necessairement faible et Ie coat aes 
transports eleve sur une grande partie du territoire laotien pendant 
longtemps encore. Tres rares sont les points entre lesquels Ie trafic 
potentiel est suffisant pour justifier Ie bituminage, meme elementaire, des 
routes. De meme, s'il convient d'utiliser au maximum les voies d'eau 
disponibles, notamment Ie Mekong et ses affluents, il sera rarement 
justifie d'apporter a l'infrastructure des ameliorations majeures. Pendant 
longtemps, il ne devrait pas meme etre question de relier chaque village 
aux moyens de transports modernes; un objectif plus realiste serait de 
relier entre elles les principales agglomerations et de faire en sorte que 
les autres ne soient pas a plus d'une journee de marche d'un moyen de 
transport moderne. Pendant la guerre, tout au moins dans la zone de Vientiane, 
les helicopteres fournissaient une reponse facile aux problemes de transport 
mais ces habitudes devront etre radicalement modifiees. Cependant, tout en 
etant fortement reduit, Ie transport aerien conservera un role considerable. 
La construction de pistes d'atterissage simples, pouvant accueillir de 
petits appareils, constituera un element important de tout plan de develop­
pement a long terme. 

11.16. A long terme, la solution du probleme de transport que cree la 
dispersion geographique de la population residera sans doute en partie dans 
Ie regroupement des populations isolees dans les vallees et sur les plateau:,: 
fertiles, d'acces plus facile. De telles mesures favoriseraient l'exploi­
tation rationnelle des res sources forestieres, la diminution des superficies 
cultivees en "ray", et l'amenagement de rizieres permanentes. Cependant, 
il faudra que les villages conservent une assez grande autonomie, non 
seulement dans Ie domaine alimentaire; dans les regions les plus isolees, 
m~me l'utilisation d'intrants agricoles manufactures, notamment des 
engrais chimiques, devra rester assez limitee. II faudra donc mettre 
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l'accent sur les agro-industries, la creation de petites zones de 
developpement autarciques dotees de leur propres centres administratifs, 
et n'entretenant avec le monde exterieur que des relations commerciales 
minimales. 

11.17. La plupart des villages laotiens suffisent dans une large mesure 
a leurs propres besoins. Cependant, alors que les villages de plaine 
peuvent se procurer le minimum necessaire d'argent comptant en vendant 
leur production excedentaire de riz, de porc, de bananes, etc., tel n'est 
pas le cas pour nombre de villages de montagne isoles. Pendant longtemps 
la guerre a ete pour beaucoup de ces villages une source de revenu mOlle­
taire; qu'il s'agisse des raids des premiers temps, ou, plus recemment, 
du service militaire, d'abord dans l'armee fran~aise, ensuite dans les 
"forces speciales" entretenues par les Etats-Unis. Une autre source de 
liquidites a ete la culture et la vente de l'opium. A l'epoque coloniale, 
ce commerce etait parfaitement legal; les ventes d'opium au monopole 
d'Etat assuraient au village un revenu monetaire et au Tresor indochinois 
des fonds dont une partie etait retrocedee au Laos. Les villages isoles 
ne peuvent guere pratiquer d'autre culture de rapport que l'opium. Les 
efforts recemment deployes en vue d'enseigner aux paysans des methodes 
culturales adaptees aux regions montagneuses (elevage porcin, culture 
maratchere) ont peu de chance de detourner de la culture du pavot des 
villageois qui, meme pour acceder aux centres de formation, doivent utiliser 
un helicoptere. L'interdiction pure et simple de la culture de l'opium 
ne saurait obtenir de bons resultats si aucune solution de rechange n'est 
proposee; il est bien difficile de proceder a des controles sur un territoire 
ou la population est aussi clairsemee. Naturellement, on doit continuer 
les recherches en vue de trouver d'autres recoltes r~muneratrice~et les 
disseminer. Cependant, une politique realiste devrait peut-etre aussi 
recreer un monopole d'achat, tout en interdisant le commerce prive de l'opium, 
cette methode etant plus facile a appliquer du fait qu'elle garantirait aux 
villageois un revenu monetaire raisonnable. Ce monopole pourrait exporter 
l'opium pour la fabrication de medicaments. Meme si ce monopole avait 
eventuellement besoin de quelques subventions internationales, de telles 
dispositions, si elles etaient respectees, seraient moins couteuses pour 
la communaute internationale que les mesures actuelles. 
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CHAPITRE III: LES SECTEURS PRODUCTIF!:: DE LA "ZONt: DJ:: VIENTIANJ::" 

Les villes, l'industrie et les mines 

111.1. Au Laos, la plupart des villes sont situees dans la "zone de 
Vientiane". La ville de Vientiane elle-meme ainsi que Luang-Prabang, 
Xaiuabouri, Paksane, Thakek, Savannakhet, sont les principaux centres 
urbains du Laos. Toutes ces villes sont pourtant petites; seule 
Vientiane, la plus grande, compte plus de 150.000 habitants; mais la 
population urbaine totale ne Re monte quIa 350.000. II Y a quelques 
industries dans les villes importantes. Un petit nombre d'entre elles 
ont une vocation exportatrice, en particulier deux ou trois grandes 
scieries, une fabrique de contreplaques et une fabrique de meubles et de 
produits en bois. Les aut res ne sont pour la plupart que des industries 
rudimentaires, se bornant a la fabrication des produits de consomrnation 
destin~s a remplacer les importations, comrne la biere et les boissons 
gazeuses; a une transformation elementaire des produits importes: fa­
brication de tole ondulee a l'aide de plaques d'acier importees; a la 
reparation et a l'entretien de divers materiels; sans oublier les tailleurs, 
mecaniciens et les ateliers de reparation habituels desservant en grande 
partie les populations urbaines elles-memes. II doit y avoir 1.500 
familIes d'experts etrangers et de personnel d'ambassade, sans compter 
un nombre superieur de particuliers etrangers (principalement Fran~ais), 
ni la population d'origine chinoise ou vietnamienne. La structure de la 
consornmation urbaine, particulierernent a Vientiane, est fortement in­
fluencee par la demande de ces etrangers et d'un petit nombre de riches 
Laotiens. Le nombre d'etrangers a deja diminue par rapport au maximum 
atteint et continuera de decliner. L'inegalite des revenus et la 
structure de la consornmation qu'elle entraine chez les Laotiens eux­
memes pourraient egalement s'attenuer a l'avenir. Bien que l'effet de ces 
changements soit attenue par l'augmentation deja tout a fait remarquable 
du tourisme, il y a pourtant de fortes chances que lIon voie baisser la 
demande future de produits des industries manufacturieres et des services 
existants. Cela a des repercussions sur l'assistance technique et 
financiere etrangere qui tend facilement a repondre aux besoins des 
villes, et dans les villes memes, tout naturellement a ceux de la 
comrnunaute etrangere au sein de laquelle les assistants techniques 
eux-memes sp~t a 1.!3: pl~ce ~ '_hor:n~ur:. 

I1I.2. La principale fonction des villes est de constituer des ceatres 
de service et des points d'ancrage de la presence administrative et 
militaire de l'Etat. Elles "produisent", au sens reel, essentiellement 
de l'administration, accessoirement le~ services fournis a l'administration 
et au personnel etranger qui lui est attacne; enfin, mais dans des propor­
tions nettement moindres, elles assurent 1a production et les services 
necessaires au reste de la population urbaine et au pays en general. 11 
convient certes d'examiner les statistiques avec plus de prudence qu'nabi­
tuellement au Laos, mais les renseignements ci-apres ne sont pas deuues 
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d'interet: d'apres une etude effectuee par l'Equipe regionale asiatique 
pour la promct:_un de l' emploi (ERAPE) sur 140. 000 emplois uroains dans 
la "zone de Vientiane", (tous les agents de l'Etat etant supposes 
occuper des emplois urbains) plus de 90.UOO sont occupes par les 
militaires et la police, plus de 25.000 aut res par des fonctionnaires 
civils, et environ 25.000 par des salaries autres que les fonction­
naires. 

111.3. Comme il vient d'etre dit, les quelques etaolissements 
industriels qui assurent une "valeur ajoutee'" plus sure et durable, sont 
essentiellement consacres a la transformation du bois: ce sont princi­
palement des scieries, une fabrique de meubles et une usine de placages 
et contre-plaque. Or, ces etablissements peuvent etre exploites et 
exporter de faISon profitable (ou dans Ie cas des scieries pouvaient le 
faire jusqu'a l'interdiction de leurs exportations en novembre 1~74) en 
depit d'un regime de change qui est plut8t defavorable aux exportations, 
ce qui atteste que les ressources forestieres laotiennes pourraient 
servir de base a une industrie. La premiere condition prealable serait 
toutefois de faire un inventaire forestier priHiminaire, de rationaliser 
l'exploitation des ressources forestieres, et arreter et faire appliquer 
des regles de conservation et des droits forestiers judicieusement 
determines. 

111.4. Quant aux autres industries, elles sont pour la plupart 
naturellement protegees par leur eloignement mais Ie marche laotiell est 
si exigu et si disperse que cette protection est minime. ue surcroit, 
la longueur et la nature de la frontiere separant Ie Laos de la Thailande 
sont telles que toute protection douauiere destinee a abriter l'industrie 
natiouale de la concurrence thailandaise est vouee a l'ecnec. ~nfin, 
les industries habituelles fabriquant des biens de consommation et 
tributaires des importations qu'elles sont appelees a remplacer sont 
deja plut8t demesurement developpees par rapport a la dimension future 
qu'aura probablement le marche ou seront ecoules leurs produits. 

III,S. Ces considerations permettent d'ebaucner les grandes lignes 
d'une strategie industrielle. Aucune teatative ne doit etre faite pour 
encourager l'implantation d'industries devant etre fortement protegees 
de la concurrence thaIlandaise. Pour pas mal de temps encore, il n'y 
aura pas oesoin de nouvelles industries orientees vers les COllsommateurs 
a revenu eleve. Les nouvelles industries devroat se fonder sur Ie 
traitement des produits primaires, a moins qu'il ne s'agisse d'entreprises 
pour lesquelles un marche d' exportation soit nettemellt defini et assure. 
A l'exception notoire du coton, dont 2.0UO a 3.uuU tOllues seraient produites, 
la zone de Vientiane n'a guere de produits agricoles ou d'autres produits 
primaires ecoules sans etre transformes faute d'installations industrielles 
suffisantes. Le developpement industriel doit reposer sur Ie developpement 
prealable ou simultane des productions agricoles necessaires. Ainsi, la 
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culture du coton deviendrait plus remuneratrice si une usine d'egrenage 
locale etait installee, mais, a l'inverse, l'implantation de cette usine 
ne se justifierait que dans Ie cadre d'un programme visant a porter la 
production a 10.000 tonnes de coton au moins par an. Ce programme 
integre, qui par phases successives pourrait deboucher sur la filature 
et Ie tissage d'une part, et sur l'extraction de l'huile et la production 
de tourteaux d'autre part, meriterait d'etre immediatement examine et 
~1courage. La creation d'une sucrerie, dont il a beaucoup ete question 
recemment a Vientiane, se presenterait sous un jour beaucoup plus 
difficile puisque la production des quantites requises de canne a des 
prix acceptables appellerait des travaux preparatoires et des travaux 
de mise en valeur agricole importauts; quant aux autres industries, comme 
la papeterie dont on parlait aussi, elles ne constituent tout au plus 
que des possibilites fort eloignees. II en est de meme, encore plus 
nettement, des industries utilisant des ressources minerales encore 
inexploitees, ou de l'energie que pourrait un jour produire 
la mise en valeur tiu potentiel hydroelectrique du Laos. 

111.6. Les mines fournissent d'ores et deJa une importante contribution 
au produit national. En dehors d'un gisement de sel situe dans 1a plaine 
de Vientiane, et exploite par les moyens artisanaux traditionnels (pompes 
en bambou et chaudieres a bois), il existe a proximite de Thakek, au 
Laos central, deux mines d'etain. En 1974, les exportations d'etain se 
sont chiffr~s a pres de 2 millions de dollars (evaluees d'apres les 
devises transferees a la Banque nationale de Laos). Les transferts de 
devises et les paiements d'impots des mines d'etain font partie integrante 
de l'economie de la zone de Vientiane, alors que ces mines sont sltuees 
dans la "zone de Neo Lao Hak Sat" et placees sous Ie controle des 
autorites de cette zone. Leur exploitation n'a pas jusqu'a present subi 
les consequences de cette situation quelque peu incongrue et Ie travail 
quotidien se deroule sans heurts; toutefois, il n'est pas possible de 
prospecter et d'exploiter de nouveaux filons. 

111.7. Le Laos recele de nombreux autres produits m1neraux, dont 
certains seraient susceptible de justifier une exploitation commerciale: 
il en serait ainsi en particu1ier de la potasse, dont les gisements sont 
en cours de prospection avec Ie concours de l'US-Alu, et du minerai de 
fer. II va de soi que la prospection des gisements mineraux, en particulier 
la determination des possibilites d'exploitation commerciale, merite une 
priorite elevee. II convient cependant de rappeler que la situation 
geographique du Laos et l'etat de son infrastructure des transports, 
n'autorisent l'exploitation commerciale des gisements mineraux qu'a tres 
petite echelle, simplement pour alimenter Ie marcile local, ou alors 
l'exploitation doit etre suffisamment importante - c'est-a-dire considerable ­
pour justifier la creation de l'infrastructure necessaire dans le cadre 
du processus d'exploitation. II va de soi que plus la valeur specifique 
d'un produit est elevee, moins ces difficultes sont contraignantes; ainsi, 
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pour l' exploit::tticm de l' etain et pour celIe du minerai de fer, par 

exempl~, les problemes de transport ne sont pas du tout les memes. 


L'agriculture et l'economie rurale 

III.S. La principale occupation et l'activite productive la plus 
importante de la zone de Vientiane est l'agriculture, dont les traits 
essentiels sont exposes au Volume II. Dans ce domaine comme dans bien 
d'autres, les renseignements sont souvent d'ordre qualitatif, et 
fragmentaires. II n'y a pas de cadastre; la plupart des paysans n'ont 
aucune indication precise de la superficie qu'ils cultivent ni, par 
voie de consequence, ~e leur rendement. Les statistiques de la 
consommation sont tout aussi fragmentaires, la plupart des ecnanges avec 
la ThaIlande et les autres pays voisins ne sont pas enregistres et nul 
ne peut emettre une idee precise quant a l'importance des eChanges 
agricoles entre les deux zones du Laos, encore que la mission ait pu 
observer un commerce d'oranges, par exemple, entre la "zone de Neo Lao 
Hak Sat" et Vientiane. Toutes C.es incertitudes conferent un caractere 
essentiellement qualitatif a notre connaissance de 1 'agriculture. 

111.9. L'essentiel de la production agricole est assuree au Laos par 
de petits paysans, cultivant deux a trois hectares de terre sur lesquels 
lIs detiennent des droits coutumiers de quasi-propriete. La plupart 
d'entre eux se consacrent au paddy. II existe trois categories principales 
de champs: Ie "ray" consacre a la culture itinerante sur brulis, le 
champ de transition consacre a la culture semi-permanente et Ie champ 
definitif, nivele et endigue. La moitie environ des rizieres sont 
permanentes. Le riz se cultive presque uniquement pendant la saison 
humide, dans mes champs naturellement inoudes par les fortes pluies, . 
parfois par les crues regulieres d'un fleuve ou d'un cours d'eau. La 
culture irriguee en saison seche est encore tres peu repandue, mais un 
peu plus frequemment, les f"aux de pluies de la saison tlumide sont 
completees grace a de petits ouvrages d'irrigation. Les methodes culturales 
sont en regIe generale traditionnelles, Ie labourage etant, Ie cas ecneant, 
effectue a l'aide de buffles; les engrais sont tres peu utilises: bien moins 
de 1.000 tonnes d'elements chimiques. 

111.10. Vu l'excedent generalement produit par les paysans ordinaires, 
et l'existence de petites villes, il semble que la production serait a 
peu pres suffisante dans toutes les grandes regions (et que Ie Sud 
degage d'ores et deja un leger excedent), n'etait-ce Ie deficit alimentaire 
attribuable aux refugies et aux grandes villes (Vientiane et Luang-Prabang). 
Les chiffres relatifs aux echanges viennent confirmer cette impression 
qualitative: les importations annuelles, qui se chiffrent a quelque 
60.000 a 90.000 tonnes de riz, correspondent aux besoins de consommation 
de 300.000 a 400.000 personnes, pour une consommation generalement admise 
de 180 kg de riz par personne et par an. Le Laos est egalement deficitaire' 
en fruits et legumes, et l' ecart n' est probablement comble qu' en partie 
par les exportations (non enregistrees) de coton et de tabac. 
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111.11. La situation geographique et 1es ressources nature11es du Laos, 
tout comme Ie potentiel tres limite que lui offrent d'autres produits 
et exportations, font qu'un deficit agricole global n'est ni acceptable 
ni necessaire. 11 n'en decou1e pas que 1e Laos doive devenir auto­
suffisant dans chaque denree; en fait, i1 est souhaitab1e et rea1iste 
que 1e Laos s'efforce de degager, meme a re1ativement breve echeance, 
des excedents exportables de certaines denrees. En un premier temps, 
il semble raisonnable de rechercher grosse modo l'autosuffisance de la 
production de paddy et de pousser suffisarnment la produccion de coton 
pour justifier l'instal1ation d'une usine d'egrenage. L'accroissement 
de la production appelle deux types de mesures. 

111.12. Par le recasement productif des personnes Jeplacees, il faut 
accroitre la surface cu1tivee. Le Chapitre II a deja traite de ce 
probleme. C'est evidemment Ie. la tache la plus urgente, non seulement 
parce qu'el1e profiterait aux couches de population les plus defavorisees, 
mais aussi parce que, combinant les terres inculces et 1es travailleurs 
desoeuvres, ce serait la tache la plus rapidement et la plus hautement 
rentaole. L'autre voie c011duisant a l'accroissement de la production 
agricole consiste a elever Ie rendement des terres deja cultivees et d 
accroitre les excedents commercialisables des paysans deja inscalies. 
L:t;!S derni~rs sont d'ores et deja raisollnablement bien alimentes dans 
l'ensemble (du moins quantitativement) et leurs besoins non alimentaires 
sont modestes. Neanmoins, il ne semble pas ql1e Ie manque d'ardeur 
au travail constitue un important obstacle a l'accroissement de la 
production agricole. Le probleme fondamental est l'extreme penurie de 
moyens permettant d'accroitre la production de fa<;,ol1 continue. 

111.13. Dans les prochaines annees, Ie Gouvernement devrait €tablir 
et realiser un programme de developpement agricole judicieusement con9u . 
Un tel programme devrait s'orienter dans plusieurs directions, notamment 
les recherches sur de nouvelles varietes et la creation de semences 
Di~n adaptees au gout et a la situation locale, l'implantation de services 
de vulgarisation, de services veterinaires. d'installations de commercia­
lisation plus Bodernes, la produccion de cochons de lait et de poussins 
pour l'elevage par les petits fermiers, etc. Les organismes exterieurs 
pourront peut-etre apporter leur concours a l'elaooration de programmes 
integres de developpement de ces activites; i1 est tres sounaitable 
qu'ils leur assurent une assistance technique et financiere. 

111.14. Quoiqu'il en soit, la tache la plus urgente, en raison de la 
rentabilite immediate qu'elle promet, est l'octroide credits et 
l'amelioration des moyens d'irrigation. Lorsque lIon demande aux paysans 
pourquoi ils ne cultivent pas davantage en saison seche, meme lorsqu'ils 
ont de l'eau, ils repondent que les cultures en sec exigent l'epandage 
d'engrais, que pour acheter des engrais il faut de l'argent et qu'ils 
n'ont ni argent ni credit. 11 n'est donc pas surprenant que l'utilisation 
d'engrais reste en-dessous de 1.000 tonnes d'elements chimiques. Le credit 
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est egalement necessaire a l'achat de semences ameliorees, a la location 
de 	 tracteurs o~ de buffles, a l'acquisition de petit outillage agricole, 
de 	pores ou de poussins pour l'engraissage, etc. Pour tout ceci, il 
faut du credit a court terme, ce qui ne veut pas dire que les besoins 
de 	credit a long terme soient mieux satisfaits, mais simplement que les 
credits a court terme constituent Ie besoin Ie plus urgent. 

111.15. Dans la maj eure partie de la "zone de Vientiane II, il n' exis te 

aUCun mecanisme institutionnel permettant de satisfaire ces besoins de 

credit, a part les usurier~ locaux, qui demandent un taux d'interet de 

6 a 12 pour cent par moi~/. II existe pourtant une institution, ayant 

Son siege a Vientiane, et quelques succursales, qui semble avoir mis au 

point un systeme original d'epargne et de pret cooperatifs, bien adapte 

aux besoins locaux de credit a court terme. Neanmoins, l'absence d'argent 

frais ne permet pas a cette organisation d'accorder davantage de credits: 

Ie service de la dette et les depots d'epargne des membres, qui sont 

tres solvables, lui permettentmut juste de poursuivre ses operations 

dans les ZOnes deja desservies. En fait, Ie taux d'interet en vigueur, de 

18 pour cent, qui ces dernieres annees etait suffisant pour couvrir les 

aepenses et degager quelques ressources supplementaires, ne suffirait 

meme pas a stabiliser Ie niveau reel des operations etant donne la flambee 

actuelle des prix. L'appui a donner a la fourniture de credits a court 

terme dans un cadre institutionnel solide est hautement prioritaire et 

merite manifestement de recevoir les COncours laotiens et etrangers. 


1I1.16. L'autre possibilite d'accroitre rapidement la production est une 
meilleure utilisation de l'eau. Les grands projets hydrauliques ont par 
Ie passe mobilise beaucoup d'attention, en particulier de par leur potentiel 
Je production electrique; nOUS en reparlerons. Neanmoins, les milliers de 
cours d'eau permanents qui arrosent les nombreuses vallees et les plaines 
du Laos peuvent contribuer au developpement de l'agriculture pour un cont 
tres modeste. De petits barrages ou de simples digues de derivation 
perillettraient d' assurer I' approvisionnement en eau pendalJ.t la sa:ison humiue 
ct, par la, de reduire les aleas pesant sur Ia principale recolte; iis 
peuvent de surcroit permet tre quelques cultures pendant l.a saison SeCl.1E::. 
Chacun Je. ces ouvrages n'irriguerait tres approxilllativement qu'une centaine 
d'hectares environ; ils reviendraient a 2)0 dOl.lars par hectare irrigue, 
sanS compter Ie coGt des equipes elles-memes. 

11I.17. Ces dernieres annees, la Direction de l'irrigation du Ministere 
de l'economie a defini plusieurs petits projets de cet ordre et en a 
finance les travaux. Cependant, les res sources budgetaires de la Direction 
de l'irrigation ne lui permettent meme pl.us, depuis qut!.lque temps, 
dtt!.ntretenir les ouvrages existants, encore moins d'en construire dtautres. 

Jj 	J...cs institutions de credit seraient probaulement tout aussi mkessaires 
uans la zone de J:LL.H.S., mais nOus ne Ie savons pas vraiment. 



De surcroit meme si elle disposait des ressources Dudgetaires necessaires, 
les services d'irrigation des provinces, maio aussi ceux de Vientiane, 
ne disposent pas du personnel capable de definir et d'evaluer ces 
pE':tits projets d' irrigation et de veiller a leur execution. ConstituE:l.' 
une ~quipe centrale et plusieurs equipes regionales adaptees a cette 
tache serait une initiative hautement et rapidement rentable. Dans toute 
la mesure du possible, ces equipes devraient faire appel au personne~ 
deja employe.par l'Etat, mais pour commencer elles devront aussi s'assurer 
Ie concours d'assistants techniques etrangers. L'assistance etrangere 
necessaire pour constituer ces equipes, pour en soutenir Ie fonctionnement 
et pour financer les projets qu'elles evaluent est hautement prioritaire. 

III.lS. La possibilite d'un projet integre de production de coton et de 
cereales merite aussi d'etre examine serieusement. Un tel projet 
devrait aussi inclure la construction d'une ou deux usines d'egrenage, 
lorsque la production de coton-graine aura atteint lU.UOU tonnes. ~nsuite, 
on pourra aussi envisager la construction d'une petite huilerie et d'une 
filature. II semble que la region de Paklai, au Nord-Ouest de Vientiane, 
presente de bonnes possibilites pour un tel projet. Finalement, il 
conviendrait d'examiner la possibilite d'ameliorer et d'intensifier 
les methodes culturales pratiquees dans la plaine du Hekong. Cet examen 
peut etre conduit dans Ie cadre de projets pionniers, tel celui de 
Sebang Fai, pres de Savannakhet, qui est en voie de pr~paration. Un projet 
pionnier d'un autre type, Ie casier Sud dans la plaine de Vientiane, a ete 
prepare sous la supervision de la B.A.D. II est peu probable que des projets 
demandant des investissements plus intensifs soient economiquement justifies; 
cependant, l'etude de factibilite du projet de Tha-Deua, qui est presque 
prete, merite un examen attentif. 

Projets d'energie hydro-elect rique 

111.19. On a beaucoup parle de la richesse des ressources hydrauliques du 
Laos, qui, de fait, est importante. Ce sont en genera~ les grands projets 
qui ont mobilise l'essentiel de l'attention, ceux qui se chiffrent par 
dizaines, voire par centaines, de millions de dollars et sont plus 
importants par le potentiel hydro-electrique que par les possibilites 
d'irrigation qu'ils offrent. Ces grands projets, et ell fait la regulation 
et l'exploitation rationnelles de toutes les ressources hydrauliques du 
bassin du l.'lekong,sont probablement appeles a jouer un role tres important 
dans l'avenir du Laos et de toute la region. Pour Ie moment, cependant, 
on doit tenir compte de trois considerations essentielles. Tout d'aoord, 
l'etude, la conception et l'execution de grands projets demandent beaucoulJ 
de temps et meme lorsque les projets sont menes a bien, leurs avantages 
ne se concretisent pas tous immediatement. Or, les besoins du Laos en 
matiere de reconstruction et de developpement sont des besoins urgents. 

IILLO. Deuxiemement, les grands projets hyctro-electriques appellent 
Ie plus souvent d' importantes mises de capitaux. 11 n' ell ciecoule pas 
necessairement que les avantages a en tirer sout faibles par rapport aux 
capitaux investis, sinon, il s'agirait silllplement de projets mal conlSus. 
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~~eanmoins, lelr c:.omposante essentielle, l' element rentable au premier 
chef ~st Ie capital. En fait, et en particulier si Ie projet fait 
peu ou pas de place a l'irrigation, pratiquement aucun autre facteur 
n'intervient. Au Laos, dont l'economie est confrontee a d'enormes 
besoins en matiere de reconstruction et de developpement, dont Ie 
budget est completement desequilibre, Ie capital est actuellement, et 
sera pendant les prochaines annees, un bien tres rare, qui ne saurait 
etre engage qu'a bon escient, meme s'il est ootenu a des conditions 
financieres peu onereuses. 

III.21. Enfin, de nombreux projets dont il est question actuellement, 
et dont Ie coat se chiffre par centaines de millions de dollars, 
fourniraient des quantites d'energie electrique oien superieures 
aux besoins previsibles du Laos. C'est un des motifs de leur interet 
apparent: ils pourraient procurer les recettes d'exportation dont Le 
Laos a tane besoin. Cependant, il n'en sera ainsi que si 1a vente de 
cette energie est assuree par des contrats a long terme appropries. Meme 
dans ce cas, de tels moyens de produire pour l'exportation ne sont 
interessants que s'ils n'empietent pas sur d'autres usages, plus immediats 
et plus remunerateurs du montant necessairement limite de capitaux 
etrangers auxquels Ie Laos peut avoir recours. 

III.22. Dans l'avenir previsible Ie Laos ne devrait considerer de tels 
projets que s'ils constituent des enclaves axees sur l'exportation. II 
va de soi que les marches d'exportation doivent etre assures a l'avance 
a cet excedent d'energie; de surcroit, il faut egalement faire en sorte 
que les capitaux ne soient pas puises dans les ressources que Ie Laos 
peut normalement mobiliser, mais dans celles que peut normalement 
mobiliser 1e pays importateur d'energie lui-meme, qu'il s'agisse de ses 
ressources intexieures, de l'aide ou de prets a des conditions commerciales. 
II convient d,envisager ces projets uniquement comme des elements 
integres de 1'economie et de la capacite de financement des pays importa­
teurs d'energie, leurs avantages pour Ie Laos etant importants, mais 
accessoires; i1s correspondraient simplement a la recette d'une certaine 
remuneration pour les res sources nature1les offertes par 1e site. 

111.23. II convient de faire valoir ces arguments en raison de la 
fascination certaine qu'exercent les sites propices a des amenagements 
hydro-electriques. Les cataractes ou l'eau qui s'ecoule devant un site 
propice a la construction d'un barrage sont facilement consideres comme 
Ie gaspillage d'une ressource. 11 en est certes ains1, mais si l'argent 
necessa1re pour exploiter cette ressource potelltielle pouvait etre 
affecte a des beaoins plus grands ou plus urgents, il faudrait satisfa1re 
d'abord ces besoins-la. II en sera generalement ainsi lorsque 
Ie projet est si important par rapport au pays, qulil absorberait toutes 
les ressources que Ie pays peut mobiliser et meme davantage. De surcroit, 
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ces projets - en particulier leur etude si ce n'est leur financement ­
interessent les organismes d'aide exterieurs. Les bureaux d'etudes 
et meme les entrepreneurs et les fabricants de materiel forment 
de puissants groupes de pression en leur faveur. Les sites propices 
a l'amenagement de grands projets hydro-electriques offrent des sujets 
d'etudes clairs, nets et facilement definissables, peut-etre meme 
des occasions futures d'investissement. lIs ne soulevent aucune 
des difficultes socio-politiques parfois epineuses dans lesquelles se 
trouvent imbriques les petits projets et les programn~s de developpement 
plus proches des populations qu'ils sont destines a aider. 
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CP.Al? lIRE IV: LA BAl...A.l:iC.c: DES PAIEl-iENTS 

Le systeme des paiements 

IV.l. Les chapitres precedents sur le secteur urbain et l'agriculture 
o~clairement demontre que la production de nes deux secteurs ne suffit 
pas a leurs besoins. Par consequent, la balance commerciale et ~a 
balance des paiements du Laos sont en deficit. Eien entendu, ces 
deficits sont egalement lies a l'important deficit budgetaire du pays, 
qu'analyse Ie cllapitre suivant, qui provient lui-meme de la longue 
guerre. Par ailleurs, en sus du deficit commercial, la balance des 
paiements paratt etre caracterisee par d'importantes sorties de capitaux. 

IV.2. 11 convient de ne pas attacher trop de valeur a la precision 
des chiffres. Pendant longtemps, le Laos a eu un marcne de changes 
parfaitement libre. Jusqu'en juillet dernier, la Banque llationale 
vendait, sans aucune restriction, des devises etrangeres au taux de 
change officiel augmente, dans la plupart des cas, a'une taxe sur les 
operations de change (600 Kips + 240 Kips par dollar des ~tats-Unis). 
Neannoins, les achats de devises n'etaient effectues qu'au taux officiel 
de 600, sauf, pendant une courte periode, les achats de devises aux 
exportateurs de bois dont les transferts etaient assujettis a un ensemble 
de taxes et de subventions qui, de mars a novembre 1973, ont porte le 
taux de change applicable aces achats de devises a H20 Kips par dollar 
des Etats-Unis. Par consequent, si un grand nombre d'operations 
s'effectuaient par l'intermediaire du systeme bancaire officiel, il a 
toujours existe un marche libre des changes dynaroique par lequel passait 
un volume inconnu de transactions. 

IV.3. En juillet 1974, le gouvernement a decide de suspendre les 
ventes officielles de devides. Leur reprise, le 5 aoOt 1974, a ete 
limitee a certains objets specifiques. Le taux de 600 Kips continuait 
d'etre applique aux importations de cinq denrees (sucre, lait, semences, 
engrais et pesticides), aux transactions invisibles officielles (y 
compris les voyages officiels) et a un tres petit nombre de transferts 
prives. Les ventes de devises pour les aut res importations et services 
juges essentiels s'effectuaient au taux de 840 Kips par dollar des 
Etats-Unis, taxe comprise. Les exportateurs devaient rapatrier leurs 
recettes au taux officiel. Lea transactions officielles (transferts 
au titre de l'aide, achats des Ambassades, etc .•. ) sont effectuees au 
taux officiel. 

IV.4. Les autres transactions privees se traitent a un taux de change 
libre, qui jusqu'en juillet 1974 est naturellement reste tres voisin du 
taux officiel taxe comprise, mais a augnente constamment depuis, 
atteignant pres de 1.400 Kips par dollar des ~tats-Unis. Comme les banques 
n'ont pas le droit de faire des operations sur le marche parallele 
(bien qu'elles puissent effectuer librement toute autre transaction sur 
le marc he des changes, y compris lEe transport des billets de banque), 
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toutes les transactions du marche libre sont effectuees par l'inter­
mediaire des changeurs. Ces transactions ne sont pas illegales, 
mais ne sont pas reconnues par la 101. Les changeurs ne sont pas 
enregistres, ne paient pas de patente et bien entendu ne rendent 
pas compte de leurs operations au gouvernement. Par consequent, 
il n'existe ni statistique, ni meme aucune estimation, du volume 
des transactions effectuees sur Ie marche libre. 

Transactions sur Ie marche officiel 

IV.). La principale source de devises sur Ie marche officiel est 
Ie Fonds des operations de change (FOC) qui a ete cree en 1964 pour 
Ie transit de l'aide etrangere au budget et a la balance des paiements 
du Laos. Les gouvernements des Etats-Unis, du Japon, de la France, 
du Royaume-Uni et de l'Australie contribuent regulierement a ce Fonds. 
Les Etats-Unis - dont la contribution est de beaucoup la plus elevee 
(constamment pres des deux tiers de l'ensemble des contributions 
etrangeres) - employaieut autrefois une partie de la contrepartie en 
l\.ips de leur contribution (equival ant a pres de $5 millions en 1974) 
pour financer Ie coat local de leurs programmes d'aide. Cette pratique 
est maintenant abandonnee pour attenuer les consequences de la reduction 
d'autres programmes d'aide des Etats-Unis. La totalite de la contrepartie 
en Kips de la contribution annuelle fran~aise est utilisee l'annee 
suivante pour financer Ie coat local des projets d'aide fran~aise. Les 
autres gouvernements renoncent a tout contr8le des contreparties en 
Kips de la quasi totalite de leurs contributions au FOC. Les transactions 
sur l~ marche officiel sont decrites dans Ie tableau 1. Le gouvernement 
verse egalement au FOe une partie des devises etrangeres qu'il achete 
au marche officiel. Les avoirs nets en Kips du FOC sont deposes aupres 
de la ~anque nationale du Laos et, en fait, sterilises pour compenser 
les effets des emprunts du gouvernement au systeme bancaire. Au cours 
Jes Jernieres annees, la part des fonds nets de contrepartie sterilises 
a atteint environ $17 millions par an; ce montant indique Ie volume de 
l'aide budgetaire directe apportee par Ie FOC. 

IV.6. Toutes les ventes officielles de devises a des importateurs 
prive~/sont effectueespar Ie FOC; parallelement, Ie FOC ne vend qu'aux 
importateurs prives. Les besoins en devises du gouvernement doivent 
etre couverts par les ressources de la llanque nationale: rapatriements 
obligatoires par les exportateurs, achats de Kips pour les besoins 
officiels des Ambassades etrangeres et des organisations internationales, 
achats de Kips pour certaines transactions des Etats-Unis. Ces ressources 

1/ 	Certaines ventes officielles pour des transferts prives autorises 
sont effectuees par la Banque nationale du Laos. 



- 21 ­

Tableau 1. Operations de change sur Ie marche officie1 

1972 1973 1974 

(en millions de $) 

Contributions etrangeres au FOC 

Etats-Unis 

Japon 

France 

Royaume Uni 

Austra1ie 


Ventes de kips par Ie FOC 
Ventes a 1a BNL pa~ 1es missions dip10matiques 
Ventes a 1a BNL par des etab1issements publics 

1aotiens 
Ventes du public aux banques commercia1esL3 
Cession des' 'recettes d I exportation 

Emp10is des devises etrangeres 

Depenses du Gouvernement royal du Laos 
Depenses privees transitant par 1a BNL 
Service de 1a dette exterieure 
Ventes autorisees au public 

au taux de 600 kips 
au taux de 840 kips (taxe comprise) 

Augmentation des avoirs de 1a BNL 

Erreurs et omissions (y compris reports) 

23,8 

(16,8) 
(2,6) 
(1,7) 
(1,9) 
(0,8) 

* 
2,1 

0,3 

15,0 

1,5 


42,7 

3,0 
0,4 
0,9 

40,4 
(31,8)/4
(8,6)­
-1,0 

-1,0 

23,7 

(16,1) 
(3,0) 
(1,9) 
(1,8) 
(0,9) 

1,0 
2,7 

0,4 
17,1 
4,9 

50,8 

2,9 
0,7 
1,0 

45,9 
(14,7) 
(31,2) 

3,3 

-3,0 

25,0 

(16,1) 
(3,6) 
(2,7) 
(1,7) 
(0,9) 

3,sL1 
4,61-1 

a,111 
7,6 
9,5 

4,5 


/1
72 
/3 
/4 

Janvier-novembre 
Dernieres estimations du Gouvernement. 
Operations des Etats-Unis. 
Mesure introduite en juin 1972 

*Aucune donnee disponib1e sur 1es ventes de kips par Ie FOe 
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etaient en general superieures aux besoins de devises du Gouvernement 
laotien et l'excedent etait verse au Foell. Le FOe vend ensuite les 
devises aux banquea commerciales, qui les revendent au public soit 
au taux officiel de 600 Kips, soit au taux de 840, taxe comprise, 
auquel cas les 240 Kips de taxe sur les operations de change sont 
verses au Tresor. Lea Banques n'ont Ie droit d'acheter des devises 
au public qu'au taux de 600 Kips. 

IV.7. Du fait de toutes les difficultes notees precedemment, il 
n'est pas possible de dresser un tableau complet et exact de la 
situation de la balance des paiements du Laos. On peut neanmoins deter­
miner les tendances generales de certains fiux. Les statistiques doua­
nieres indiquent les echanges commerciaux officiels. Les exportations 
non officie1les, notamment de bois et de riz, portent sur des montants 
considerables. II y a egalement des importations non officielles de 
marchandises; mais elles sont probablement moins importantes. Les 
principaux flux d'aide sont connus, ainsi que leur repartition entre 
importations de marchandises et services en personnel. En ce qui concerne 
les sources d'aide moins importantes, cette repartition peut faire 
l'objet d'estimations. Certaines recettes et paiements de services 
sont egalement connus. Ces differents flux sont reproduits sous la 
forme d'une balance des paiements au tableau 2. 

IV.S. Dans ce tableau il convient de souligner Ie point suivant: 
les sources officielles de fonds sont tres superieures aux emplois 
officiels enregistres et aux importations de marchandises. Les sources 
non officielles de fonds - notamment les ventes de bois et d'opium ­
sont probablement tres superieures aux importations de marchandises 
non recensees. A supposer m~me que ces deux derniers flux s'equilibrent, 
il parait evident que d'importantes sorties de capitaux se produisent. 
Ces transferts de capitaux sont en partie finances par Ie produit de 
l'aide etrangere et absorbent une part substantielle de ce produit. II 
semble que les exportations de capitaux aient augmente considerablement 
au cours des deux dernieres annees. S'il convient de ne pas attacher 

II Le but de cet arrangement assez complexe etait d'assurer l'equilibre 
global du budget. Dans la mesure OU Ie gouvernement ne voulait pas 
avoir recours a des financements inflationnistes (au-dela de ce que 
couvrait 1a sterilisation des fonds de contreparties du FOC), il se 
contraignait lui-m~me a restreindre ses depenses interieures et a 
l'etranger en deposant des res sources en devises aupres du FOC. 
Aujourd'hui, il semble que lc gouvernement n'ait plus beaucoup d'he­
sitation a recourir au financement par Ie deficit; ~ar consequent cet 
a~pect de l'arrangement (c'est-a-dire la contribution propre du 
Gouvernement laotien au FOC) a perdu une grande partie de sa finalite. 
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Tableau 2. Esquisse d'une balance des paiements de 1a zone de Vientiane 

1972 1973 1974 

(en mi11iers de $) 

TRANSACTIONS OFFICIELLES 

Marchandises 
Exportations FOB 
Importations CAF 

Services (nets) 
Recettes 


Ventes de devises au systeme bancaire 

\'€;ntes de devise8 aux Ambassades 

Ventes de devises du FOC par 1es 


Programme d1aide direc~es: 

Depenses 
Depenses a l'etranger du Gouvernement 

royal du Laos 

Service de la dette exterieure 

Paiement de services en provenance des 


Etats-Unis 
Paiement de services en provenance de France 
Paiement de services des Nations Unies 
Paiement de services en provenance 

d'autres pays 

Deficit du compte courant 

Assistance budgetaire directe nette par 
l'intermediaire du FOC 


Programmes d'aide exterieure directe 

Changement dans la position des 


reserves (- augmentation) 

BALANCE DES TRANSACTIONS OFFICIELLES 

-40.954 
2.920 

-43.874 

-16.762 
23 646 
(l4~956) 
(2.090) 

\ 

(6.600) 

40.388 
(3,026) 
(3.026) 

(862) 

(27,870) 
(5.830) 
(1. 700) 

(1.100) 

-57,716 

17.000 
54.000 

-2.600 

-52,061 
5.104 

-57.165 

-10.230 
27 4RB 
(17~137) 

(3.651) 

(6.?00) 

37.718 
(2,885) 
(2.885) 
(1.013) 

(21,540) 
(6.580) 

«2.100) 

(3.600) 

-62.291 

17.833 
70.100 

-400 

25.242 

-59.624 
9.526 

-69.150 

-17 .3J.v~ 
20 7r)R
(7~5'72) 
U •. 68h) 

(8S00) 

38.102 
(2,117) 
(2.117) 

(735) 

(22,270) 
(7.380) 
(3.000) 

(2.600) 

-76,968 

19.000 
70S00 

-5.800 

6.732 

TRANSACTIONS NON OFFICIELLES 

(estimations partie11es approximative) 

Recettes 
Depenses des 
Tourisme12 
Exportations 

residents etrangersL1 

non officiel1es de boisL3 

7.200 
1.200 
5.000 

7.200 
2. 00 
5.982 

7.200 
4.300 
5.867 

Depenses 
Importations non officielles nettes de 

marchandises et services et e::q:-crtations 
de capitaux 24•.384 41.244 24.(J)9 

/l $400 par famille residente et par mois. 

12 Depenses evaluees aa $100 par arrivee (12.000 en 1972; 23.000 en 1973; 
35.000 en 1974). 

L3 Estimation de la mission a partir des statistiques douanieres de Thailande de 
1973 et 1974; l'estimation de 1974 est tres approximative. 
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trop d'importance aux cniffres prec1s qui sont indique~, un jugement 

qualitatif demontrerait egalement que cette evolution s'est effectivement 

produite. 


IV.9. Un autre element interessant que revele cette balance des 
paiements est l'augmentation du volume des importations enregistr €es 
par les statistiques douanieres. En 1973, cette augmerttation cor=cs­
pond a un accroissement des d€boursements au titre du financements de 
projets par l'aide exterieure, notamment de la France, d4 Japon, de 
l'Allemagne et de la Banque Asiatique de Developpement.~1 Bien que la nouvelle 
augmentation de la valeur en dollars de ces importations pour 1974 ait 
vraisemblablement ete un peu plus que compensee par la nausse des prix. 
elle indique neanmoins que pour l'instant l'economie est loin de souffrir 
gravement d'une penurie d'importations. Ceci est confirme par Ie fait 
qu'en 1974, lors de la reprise des ventes officielles de devises, 
l'augmentation des reserves officielles a rendu possible une certaine 
liberalisation des allocations de devises aux importations de biens de 
consommation de premiere necessite et aux produits necessaires a 
l'industrie. Neanmoins, la situation risque de devenir plus difficile 
a mesure que l'achat de Kips par les Etats-Unis diminue. 

IV.10. L'existence et l'importance des exportations clandestines sont 
illustrees par le probleme des exportations de bois (qui sont complete­
ment interdites de?uis la fin de l'annee derniere, parce que le gouver­
nement estime precisement que des exportations clandestines considerables 
etaient effectuees sous le couvert d'exportations officielles). L'etude 
des statistiques thaIlandaises du commerce de bois montre que les 
exportations clandestines en provenance du Laos etaient effectivement 
tres importantes, bien que la proportion d'exportations clandestines 
par rapport aux exportations officielles ait nettement diminue en 1974, 
du fait soit d'une hausse relative des prix, soit d'un controle plus 
strict. 

~/ cf. Volume IV, Partie III, Tableau 2. 
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1/
Exportations laotiennes de bois vers la Thailande­

1973 
(en milliers de 

1974 
metres cubes) 

Statistiques douanieres du Laos 
Statistiques douanieres de Thail
Statistiques de Departement des 

de Thailande 

ande 
forets 

~6 

183 

252 

165 
269 

301 

IV.ll. La valeur totale des exportations de bois a done peut-etre 
atteint de $11 a 13 millions (contre $7,2 millions d'apres les statis­
tiques douanieres). Apres Ie bois, l'exportation la plus importante 
est celIe dtetain. L'etain est exploite dans des mines situees dans 
la zone du Neo Lao Hak Sat. Parmi les autres exportations, l'une des 
plus importantes est celIe des produits du bois, notamment de meubles, 
vers Ie Japon. 11 ntest pas possible d'evaluer les exportations non 
officielles. CelIe d'opium est par nature clandestine; mais il y a 
certainement aussi des exportations de tabac, de coton et probablement 
de riz. 11 est facile de faire passer Ie coton et Ie tabac de l'autre 
cote du fleuve,en Thailande,oll ces denrees peuvent etre plus aisement 
commercialisees. Le riz s'exporte vers l'un quelconque des pays 
voisins et vers la zone Neo Lao Hak Sat. 11 existe egalement un tres 
ancien courant d'exportation en Thallande de produits importes de pays 
tiers qui coutent moins chers au Laos; ceci vaut pour un grand nombre 
d'importations de pays tiers; mais plus particulierement pour les 
alcools, Ie vin, les vetements de luxe, les cigarettes et l'essence. 
Uepuis l'introduction d'un double taux de change, i1 est encore plus 
avantageux de reexporter en Thatlande au taux du marche libre tout produit 
importe au taux du marche officiel. 

IV.12. Les reglements dtimportations sont tres superieurs au recettes 
d'exportations; ce qui est possible du fait de l'aide exterieure apportee 
au FOe et de l'excedent des achats de Kips p~r des pays etrangers sur les 
depenses officielles laotiennes a Itexterieur. Bien entendu, il y a en 
outre les importations non officielles en provenance de Tnailande, dont 
la valeur ne peut pas etre determinee. Neanmoins, dans l'ensemble, il 
est tout a fait prohable que la valeur totale des exportations non offi­
cielles est tres superieure a celIe des importations non officielles. 

1/ 	cf. egalement Volume IV. Les statistiques du Departement des forets de 
Thailande sont probablement les plus exactes, bien qu'elles surestiment 
peut-etre les exportations du Laos. 
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IV.13. La situation geographique du Laos limite de fa~on tres 

etrolte 1es moyens permettant de faire passer Ie commerce exterieur 

par 1es circuits officiels. La population du pays est fortement 

concentree 1e long du Mekong qui, loin d'etre un obstacle, sert de 

J.ien avec les groupes ethniques tres simi1aires qui vivent en Thai1ande 

sur l'autre rive; il est donc diffici1e et couteux de faire en sorte 

que 1e commerce exterieur passe par des circuits qui lui sont desavan­

tageux. La difficu1te ne peut etre totalement ou partie1lement 

surmontee que pour les denrees d'exportation dont 1e centre de produc­

tion est aisement identifiable et contro1able (etain; produits 

industriels) ou pour les produits de forme massive dont les deplacements 

sont par trop visibles (bois). La circulation du coton, du riz ou du 

tabac est libre et le Laos n'aurait rien a gagner a empecher cette 

1ibre circulation; il ne pourrait d'ail1eurs le faire qu'a un cout tres 

e1eve. Neanmoins, 1e cas echeant, il serait possible de faire passer 

certaines de ces denrees par les circuits officie1s. C'est ainsi que 

la ThaIlande preleve une taxe sur ses exportations de riz qui a pour 

effet de maintenir les prix interieurs a un niveau inferieur - quelquefois 

tres inferieur - au prix mondial. Si 1e Laos disposait d'un important 

excedent exportable de riz de qualite le gouvernement pourrait acheter 


ce riz a un prix equiva1ant aux prix thai1andais et rea1iser un benefice 
sur sa reexportation vers des pays tiers. 

L'avenir du double taux de change et du systeme de paiements 

IV.14. Les echanges exterieurs en sont venus a etre domines par l'existence 
du multiple marche. Comme on l'a precedemment indique, 1a valeur du dollar 
sur le marche para11ele est passee de 840 Kips en jui11et 1974 a environ 
1.400 Kips en fevrier 1975. Les prix interieurs ont egalement augmente, 
mais pas tout a fait dans les memes proportions; i1 est probable que cette 
augmentation ne provenait guere de l'augmentation du cout des importations; 
en effet, 1a plupart des biens de premiere necessite continuaient a etre 
importes a l'un des taux officie1s; i1 semble plut6t que la hausse des 
prix interieurs resultat d'une combinaison de p1usieurs facteurs: les 
effets mecaniques d'une augmentation de la demande interieure soutenue 
par le deficit budgetaire, l'ampleur des possibilites de transactions 
il1icites au taux du marche parallele et enfin une reaction psychologique 
simi1aire a l"effet Aftalion" provoquee par la depreciation de la valeur 
de 1a monnaie au taux du marche para1lele. Du fait que les produits de 
premiere necessite pouvaient faci1ement etre importes au taux officiel. 
la depreciation de 1a valeur de la monnaie sur le march~ parallele etait 
partiellement due aux importations de produits non essentiels par les 
consommateurs aises, dont pour une large part les etrangers, et surtout 
au flux continu des transferts de capitaux a l'etranger. 
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IV.IS. La dualite du taux de change compliquait de plus en plus la 
politique commerciale. La volonte du gouvernement de rationaliser 
l'utilisation des ressources en bois du Laos aurait en toute hypothese 
abouti a une certaine reduction des exportations de bois; mais la 
difference croissante entre les taux, superieure au rapport de deux 
a un, rendait Ie probleme beaucoup plus complexe, Uu fait que la fraud~ 
etait de plus en plus profitable, il etait de plus en plus difficile de la 
controler, tandis que l'augmentation des prix interieurs rendait 
l'exportation au taux officiel fondamentalement difficile. Plus grave 
encore, en ce qui concerne les importations, Ie fait que la hausse des 
prix des produits finis tendait plus ou moins a suivre (avec quelque 
retard) l'evolution du taux de change, creaa1t des distortions anti­
economiques. Les importateurs de matieres premieres et produits 
intermediaires acquis au taux de change officiel pouvaient les revendre 
a un profit considerable apres Ie minimum de transformation; ou de 
l'autre cote de la frontiere. Les residants etrangers, ou les touristes, 
qui peuvent se procurer leurs Kips au taux du marche parallEHe, pouv8.ient 
acheter des biens importes (ou dont la valeur comprend une forte 
proportion d'elements importes) a un prix moindre que dans leur pays 
d'origine. 

IV.16. L'exportation etait etouffee. Les couts et les prix interieurs 
etaient en hausse (par rapport aux prix etrangers exprimes au taux de 
change officiel), meme si cette hausse etait tres inferieure a la 
depreciation du Kip sur Ie marche parallele. En meme temps, la conversion 
des recettes d'exportation au taux du marche parallele devenait de plus 
en plus interessante. Dans ces conditions, il est etonnant que des 
rapatriements de recettes d'exportation continuent d'etre effectues, 
meme a un niveau reduit. En realite, si legalement les exportateurs sont 
tenus de rapatrier toutes leurs recettes, des compromis sont possibles. 
lIs prennent la forme d'allocations fictives genereuses pour frais de 
transport ou aut res depenses encourues au-dela des frontieres, ce qui 
permet en fait de transferer au moins une partie des recettes d'exportation 
au taux du marche parallele. Neanmoins, si la difference entre les taux 
officiels et les taux du marche parallele continue de s'accentuer. Ie 
probleme peut devenir insoluble et Ie faible volume des exportations 
officielles existantes peut disparattre ou passer par les circuits non 
officiels. 

IV.17. II etait normal et raisonnable en pleine crise des cnanges de 
suspendre les ventes de devises pour des emplois de faible priorite. 
~~is quand la situation d'urgence est plus ou moins passee, il convient 
de trouver d'autres moyens de decourager de tels emplois de fa~on a 
reduire la difference entre les taux et les distortions inherentes a 
des marges importaIltes. La section suivante examinera plus en detail la 
possibilite d'introduire des mesures fiscales et indiquera qu'il y a 
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encore place pour une taxation des importations en provenance de pays 
tiers (y compris les produits petroliers) a des taux au moins egaux 
a ceux qui prevalent en ThaIlande. De telles mesures reduiraient la 
demande de produits importes. Une taxe sur les voyages a l'etranger 
pourrait avoir la meme influence restrictive. II est certain que les 
transferts de capitaux posent un probleme beaucoup plus complexe; 
mais une taxation plus forte des plus hauts revenus et de certains 
types de capitaux aurait du moins pour effet de restreifiGre les sorties 
de capitaux. II n'est pas certain que la difference entre les taux 
puisse etre eliminee, ni meme que cette elimination soit vraiment 
necessaire; mais pour rationaliser la gestion de l'economie et pour eviter 
les formes les plus antisociales des profits excessifs, il etait essentiel 
que cette marge soit diminuee. 

IV.IS. En vue de toutes ces considerations, et des difficultes 
budgetaires, Ie Gouvernement Provisoire d'union clationale a decide de 
modifier Ie systeme de changes. Le taux officiel a ete releve et est 
maintenant de 750 Kips par dollar, et la taxe sur les changes ayant ete 
releve de 240 a 450 Kips, Ie taux "taxe inclus" est passe de 840 a 1.2UO 
Kips par dollar. Les paiements admis a beneficier du taux officiel 
sans taxe ont ete quelque peu reduits, alors que pratiquement toutes les 
importations de marchandises et, ce qui constitue un cilangement radical, 
les exportations aussi, auront acces au taux officiel, taxe inclus, de 
1.200 Kips par dollar. La plupart des transactions de reglement de 
services et d'exportation de capitaux continuent a se derouler sur Ie 
marC(le parallEHe. Un des buts immediats de la reforme etait de retrecir 
la marge entre Ie taux officiel, taxe inclus, et Ie taux parallele. Ce 
but peut etre atteint ou bien en revenant au systeme d'avant juillet 
1974, dans Ie cadre duquel les devises etaient librement vendues pour 
n'importe quelle utilisation; ou bien en reformant les operations fiscales 
de fa~on a fortement reduire les montants dont peuvent disposer les 
exportateurs de capitaux. C'est ce but l~ qui devrait etre rechercue, de 
toute evidence. En tout cas, les effets immediats de la reforme 
dpporteront forcement une forte ameliorat:ion a la balance des paiemeL~ts 
et au budget; savoir s'il s'agira d'ameliorations durables, c'est ce dont 
on debattra au paragraphe V.14. Aussi important que l'impact proprement 
economique de la reforme, et memedavantage, est Ie fait que Ie gouverne­
ment de coalition a pu, de fa~on ferme ~t calme, prendre a l'unanimite, 
une serie de decisions economiques complexes et parfois penibles. 
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CHAPITRE V: LE BUDGET 

Le manque de ressources 

V.1. Les premieres sections du chapitre prEkedent mentionuent que 
tant Ie secteur urbain que Ie secteur rural consomment plus qu'ils ne 
produisent: de plus il y a l'armee qui consomme sans produire. uans 
les sections suivantes, on a examine les paiements exterieurs et Ie 
commerce. Tous deux presentent des deficits considerables. Le budget 
presente l'envers de la ~me image. L'etranger finance Ie deficit 
des secteurs productifs en partie ~ar des paiements en especes faits 
au FOC et en partie par l'importation de biens et services et leur 
distribution sur place. 

V.2. Directement et sans transition Ie Laos est passe de la 
domination coloniale a la guerre. II n'a pas eu la possibilite de 
developper des habitudes budg~taires adaptees aux besoins d'un pays 
independant en temps de paix. Le budget du gouvernement n'enregistre 
que les operations pour lesquelles celui-ci debourse effectivement des 
especes ou en re~oit. Les depenses directes des pays etrangers au Laos 
ne sont pas refletees dans Ie budget. En tenant compte des principaux 
programmes d'aide non militaire, la Mission a etabli un budget consolide 
qui est presente au volume IV. Celui-ci montre que, meme sans l'aide 
militaire, les programmes directement finances par les Etats-Unis, la 
France et les Nations-Unies - sans tenir compte des autres aides bi~ate­
raies - representent nettement plus que lea activites refletees dans 
Ie budget du Gouvernement Provisoire d'Union Nationale du Laos. Par 
consequent les ressources qui devront etre un jour trouvees sont bien 
superieures au deficit financier du budget lui-meme, lequel, comme Ie 
montre Ie tableau ci-dessous, est pourtant eleve. En tous cas, Ie 
gouvernement doit commencer par evaluer tous les aspects de la situation. 
Ceci demande un examen attentif non seulement de tout ce qui entre a 
l'heure actuelle dans Ie budget mais encore du volume et du contenu des 
programmes d'aide directe. 
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Tableau 3: LE BUDGET DU GOLV£RNENENT PROP1lliHE1'iT DIT 
(en milliards de Kips) 

1972/73 1973/74 1974/75 
Definitif Provisoire Budget 

Total des depenses 26.5 36.0 37.6 
dont: 

armee et police 11. 9 15.1 16.3 
depenses civiles 14.6 20.8 21. 3 

Total des revenus 13.6 22.3 19.6 
dont: 

taxes sur les cnanges 5.0 9.0 8.2 
droits de douane 4.0 6.3 .).6 
aut res impots indirects 2.4 2.7 2.7 
aut res recettes 1.2 2.7 2.1 
impots directs 1.0 1.6 1.0 

Deficit 12.8 13.7 17.9 
finance par les fonds de contre­
partie sterilises par Ie FOC(l) 10.2 10.7 13.4 

non finance 2.6 :,3.0 

(1) Annees calendrier 1972, 1973, 1974. Les chiffres pour 1974 correspcn­
dent aux donnees reelles pour les mois de janvier a octobre plus une 
estimation pour Ie dernier trimestre. 

V.3. Une caracteristique permanente du budget est Ie fait que les 
recettes sterilisees par Ie FOC - en fait une subvention directe en 
especes au budget - representent environ la moitie du total des revenus 
ou Ie tiers du total des depenses. La taxe sur les changes constitue la 
plus importante des recettes interieures et represente plus de 40 pour 
cent du revenu total. En theorie, c'est une taxe sur la vente des devises 
etrangeres, mais en realite elle est evidemment alimentee par les achats 
officiels de devises. Clest la possibilite d'acheter les devises 
etrangeres au taux de 600 Kips par dollar, qui permet au gouvernement 
de percevoir une taxe de 240 Kips sur certaines transactions de revente. 
Comme Ie montre Ie tableau 3, aussi bien en 1973 qu'en 1974 Ie total des achats 
de devises sur Ie marche officiel s'est eleve a pres de 50 millions de dollars. 
Sur ce chiffre les recettes d'exportation representaient 5 millions de dollars 
en 1973 et 9,5 millions en 1974. Les achats de devises par les missions diplo­
matiques ont fourni encore 4 a 5 millions de dollars. Environ 17,4 millions de 
dollars en 1973 et presque 8 millions en 1974 representaient d'autres achats de 
Kips par les Etats-Unis. Tous les autres achats officiels de devises correspon­
daient aux programmes d'aide. II faut aussi remarquer que les recettes d'expor­
tations et les ventes de Kips aux ambassades couvrent sensiblement les besoins 
propres du gouvernement en devises etrangeres et les ventes de devises au taux de 
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600 Kips a des fins prioritaires. En realite, la quasi-totalite de 
la taxe sur les changes est donc per~ue sur les devises provenant de 
l'aide etrangere. Si l'aide en especes ou les autres cessions officiel­
les de devises venaient a disparaitre, la plus grande source de revenus 
disparaitrait aussi. En outre les droits de douane et les autres impots 
indirects sont aussi per~us sur les importations, dont Ie niveau 
depend aussi etroitement de l'aide. Apres trente annees de guerre, 
on ne peut pas critiquer cet etat de choses, mais il faut reconnaitre 
que Ie budget n'a pratiquemellt aucune ressource interieure. uefa~on 
uirecte ou illdirecte, il repose presque entierement sur Ie soutien ell 
especes par l'aide etrangere et sur Ie financement monetaire du deficit. 

Futures possibilites de revenu 

V.4. II est urgent de commencer a ameliorer la situation des res sources 
interieures~ On peut envisager une taxation plus remulleratrice des 
importations. Comme on l'a indique a la section precedente il y a des 
limites etroites aux taxes que l'on peut mettre sur Ie commerce avec la 
Thaflande; une taxation lourde n'aurait d'autre resultat que d'encourager 
les transactions illegales. 1iais les importations en provenance des 
pays tiers pourraient etre taxees au moins aU8si fortement qu'en Thailande. 
On pourrait notamment percevoir de telles taxes sur les vins et alcools 
ainsi que les produits petroliers. Meme au taux de cnallge officiel, 
les produits petroliers sont a l'heure actuelle parmi les moins chers 
du monde: un litre d'essence coOte 145 Kips; 0,17 dollars au taux de 
change de 840 et 0,10 dollars au taux parallele, contre sensiblement 
0,16 aux Etats-Unis, 0,50 en France et 0,40 en lnde. A present la taxe 
nlest que de 18 Kips - soit 0,02 dollar au taux de change de ~40 - par 
litre d'essence; elle etait de 40 Kips par litre jusqu'en janvier. II 
existe des possibilites semblables pour d'autres importations de produits 
de luxe: les vehicules a moteurs, y compris les motocyclettes, les 
appareils electriques et electroniques et certains types de textilesll 

V.S. 11 existe aussi des possibilites inexploitees pour les impots 
directs. L'impot sur Ie revenu n'est paye que par mille employes du 
secteur prive, 400 entreprises individuelles et 30 societes. Sur les 
~.OOO commer~ants qui paient la patente, moins de 300 paient plus de 
10.000 Kips. A l'heure actuelle, un recours important a l'impot sur Ie 
revenu rencontrerait de nombreuses difficultes, dues notamment aux 
imperfections de la comptabilite et au fait que de nombreux revenus 
commerciaux seraient difficiles a evaluer. Par contre, une taxe sur la 
location des proprietes urbaines pourrait produire des ressources importan­
tes. Dne partie de la colonie americaine vit dans une zone construite 

II 	Ces considerations n'etaient strictement valables que jusqu'au 27 mars 
1975. La reforme des changes causera directement une augmentation du 
prix de certaines marchandises, et Ie gouvernement avait aussi l'intention 
de proceder a une revision des droits de douane. 
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par Ie Qouvernement americain et qui lui appartient. Mais les autres 

louent leur logement tout comme Ie font la plupart du personnel des 

ambassades et les experts etrangers. Ces loyers sont relativement 

eleves et leur valeur en Kips a ete recemment relevee a la suite de 

l'autorisation donnee aux experts et institutions etrangeresll de les 

payer en dollars. Les automobiles aussi pourraient faire l'objet d'un 

imp6t plus eleve. A plus long terme, il faudrait aussi envisager la 

possibilite d'instituer et de mettre en oeuvre une taxe sur la propriete 

rurale. Evidemment, l'absence de cadastre cree un certain nombre de 

problemes a l'application de cette taxe mais ceux-ci ne sont pas 

necessairement insolubles. 


V.6. Enfin on pourrait aussi s'orienter vers une reduction des 
depenses. Sans doute, tout budget offre des possibilites d'economies; 
toutefois, la possibilite d'economies importantes dans Ie budget du Laos 
est limjtee par Ie fait que les fonctionnaires sont assures de leur 
emploi. De toute maniere une reduction du nombre des fonctionnaires 
serait politiquement et socialement indesirable. Le mieux que l'on 
puisse esperer, et il est tres important d'y arriver, c'est de limiter 
Ie recrutement aux besoins imperatifs. Les POSSibilites reelles 
d'economies ne sont pas dans une reduction des depenses mais dans une 
reorientation des depenses, de l'administration pure vers des taches 
de developpement. 

Les salaires des fonctionnaires 

V.7. Un poste sur lequel on ne peut faire des economies c'est Ie 
niveau des salaires de la fonction publique. A l'heure actuelle les 
salaires de base vont de 16.000 a 50.000 Kips par mois; 17 a 61 dollars 
au taux officie] de a40 Kips par dollar, 11 a 40 dollars au taux du 
marche parallele qui, pour les fonctionnaires de grade eleve est au 
moins aussi pertinent. Pour celui qui soutient une famille normale de 
5, Ie plus bas de ces salaires est bas meme en relation a un revenu 
llational par tete qui est probablement d'environ 100 dollars. ~ue Ie 
uiveau des salaires soit suffisant ou pas en ter~ absolus, ceux-ci 
sont bas par rapport aux revenus du secteur prive; ils sont bas quand 
on les compare aux avantages en nature, telles que les couteuses 
automobiles, liees a certaines fonctions, quand on les compare a 

!I La plupart des organisations paient Ie loyer de leurs employes; comme 
en principe, ils ne peuvent echanger eux-memes sur Ie marcne parallele, 
cette autorisation revient a faire une exception pour Ie paiement des 
loyers. Le loyer per~u peut soudain doubler sans qu'il en coute 
davantage a l'organisation. Evidemment les conversions de devises au 
marche officiel vont maintenant diminuer et les recettes de la taxe sur 
les changes vont aussi tomoer. 
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l'habillement et au mode de vie auquel on s'attend generalement et quand 
on les compare aux possibilites de gains illegaux associes a certaines 
fonctions civiles (ou militaires). 

V.B. L'ensemble de ces facteurs contribue a rendre Ie moral ae la 

fonction puhlique plus bas qu'il ne serait desirable pour s'attaquer 

aux taches de developpement auquel Ie pays doit faire face. II existe 

evidemment quelques exceptions de gens entierement aevoues; ceci demande 

soit une abnegation exceptionnelle, soit la possession d'une fortune 

privee. Tres souvent, toutefois, on est plus preoccupe par Ie souci 

a gagner sa vie grace a des activites exterieures que par l'execution 

de sa tache officielle. II n'est meme pas rare que ces activites 

lucratives paralleles ne soient pas entierement independantes de l'ac­

complissement ou du non-accomplissement de la fonction officielle, meme 

si l'on dit que ce type particulier d'entreprise mixte puolique - privee 

a diminue au cours de l'annee ecoulee. De toutes fa~ons, il n'est pas 

souhaitable de laisser les salaires de la fonction puolique s'ecarter 

davantage de ce que sont les conditions de vie generalement acceptees ou 

escomptees, et des possibilites de gain du secteur prive au en provenance 

de lB.• 


Les depenses dans Ie budget 

V.9. Comme on l'a vu au paragraphe V.2 Ie budget proprement dit ne 
reflete pas les activites directes des bailleurs d'aide bilaterale et 
multilaterale. Le probleme financier d'ensemble auquel Ie gouvernement 
devra faire face a long terme est non seulement de trouver des ressources 
interieures pour remplacer Ie soutien budgetaire en especes et les taxes 
per~ues sur celui-ci, mais encore de trouver des ressources pour remplacer 
quelques-unes des activites prises en charge par les institutions d'aide 
etrangeresou multilateralcs. Heureusement.le probleme est quelque peu 
simplifie du fait que bon nombre des activites prises en charge, soit par 
Ie budget proprement dit soit par les programmes d'aide etrangere, ne 
remplissent pas un role tres utile; Ie personnel et les res sources qui y 
sont maintenant consacres pourraient etre transferes a d'autres activites 
plus utiles. Par ailleurs, en ce qui coneerne celles des activites de 
l'aide etrangere qui meritent d'etre continuees, il sera un jour possible 
de les prendre en charge a un coOt mains eleve, dans la mesure au il 
sera possible de remplacer les etrangers par du personnel laotien. 

V.IO. L'examen du detail des differentes depenses budgetaires et, ce 
qui est encore plus instructif, l'examen direct du fonctionnement des 
differents services administratifs revele Ie role preponderant des depenses 
de salaires. II y a de tres forte pressions pour ne pas reduire et meme 
pour augmenter Ie nombre des fonctionnaires et comme par ailleurs les res­
sources sont limitees, une fois les salaires payes, il reste peu de chases. 
Un bon exemple: le service provincial de l'agriculture de Luang Prabang qui 

http:Heureusement.le
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rec;oit une allocation mensuelle de 30 litres d'essence par voiture et 
Lo00 Kips pour l'ensemble de ses depenses de fonctionnement aut res 
que les salaires. 

V.II. La situation devient de plus en plus difficile. Penuail~ la 
guerre, Ia guerre elle-meme S'opfosait a une administration ori6ntee 
vers Ie bien-etre et Ie developpement. Les efforts administratifs 
visaient a eviter ou a atteuuer les souffrances les plus aigues et a 
maintenir l'ordre. Les ressources etaient plus 4ue suffisantes pour 
ces ObjBctifs limites. Le buaget propre du gouvernement etait renforce 
par les programmes directs de soutien, uotamment par les .t:tats-Unis, 
Ie budget civil etait allege d'un certain nombre de services que lui 
rendaient les militaires. idn~i, il etait facile de voyager en avion 
militaire ou en helicoptere sans qu'il en coate rien au budget civil; 
l'US-AIV fournissait du materiel a divers services; les vehicules de 
nombreux services auministratifs pouvaient obtenir de l'essence aux 
pompes des services americains, tandis que d'autres services pouvaiefit 
obtenir des allocations extra-budgetaires globales, etc ••• Ces diverses 
fournitures sont loin d'avoir cesse, mais elles ont commence a etre 
reduites et d'autres reductions ont ete annoncees pour la prochaine 
annee fiscale. 

Evolution recente 

V.12. L'un des aspects de ces reductions est qu'une partie du 
personnel precedemment employe directement par l'AID a deja ete transferee 
au budget du Laos. D'autres transferts suivront. Comme on l'a note 
precedemment, l'AID a, dans une certaine mesure, compense la charge de 
ces transferts sur Ie budget du Laos, en reduisant l'utilisation qu'elle 
faisait des fonds de contre-partie. La reduction des programmes directs 
s'accompagne donc d'un certain accroissement de l'aide budgetaire. 

V.13. Malgre cet accroissement - reflete par l'augmentation projetee 
de 3 milliards de Kips de l'aide au FOe - Ie deficit Dudgetaire non 
finance augmentera considerablement au cours de cette annee fiscale. Les 
provisions budgetaires sous-estiment sans aucun doute l'augmentation 
probable; il est difficile de faire des previsions correctes mais Ie 
deficit non couvert depassera probablement 10 milliards de Kips. II 
semble que la situation presente resulte de trois phenomenes: Ulle 

avalanche de nouvelles depenses, consequence de la formation du Gouvernemer:t 
Provisoire d'Union Nationale (postes ministeriels supplementaires, 
commissions mixtes, etc .• ); certains transferts d'activites des budgets 
d'aide au budget du Laos qui entrafnent un accroissement important des 
depenses en personnel et une reduction des ressources en materiel disponibles; 
une baisse des recettes de la taxe sur les changes qui resulte de la 
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cessation en juillet 1974 des ventes de devises au taux de ~40 pour 
un certain nombre de motifs et la reduction des cessions de devises 
au taux de 600 par les exportateurs et, plus encore, par le 
Gouvernement des Etats-Unis. En consequence l'impasse budgetaire 
excede les fonds sterilises du FOC et contribue ainsi aux pressions 
inflationnistes. 

V.14. Le probleme budgetaire immediat est lie a celui du multiple 
taux de change. Les reformes decretees Ie 27 mars 1975 ont simulta­
nement devalue Ie taux de change officiel et fortement augmente la 
taxe sur les operations de change. Naturellement ces mesures 
augmentent la valeur en Kips de l'aide budgetaire etrangere et Ie 
revenu fiscal tire des autres transactions de change officielles. 
Cela reduira fortement Ie deficit budgetaire. Le coOt 
des importations exprime en Kips va maintenant augmenter, et aussi, 
dans une certaine mesure, Ie niveau des prix interieurs. Toutes choses 
egales d'ailleurs, la valeur reelle des programmes d'aide etrangere 
directe va etre reduite par un montant egal a l'accroissement de leur 
contribution au budget du Gouvernement Provisoire d1Union Nationale 
que representent les montants plus eleves de taxe sur les operations de 
change qu'ils paieront desormais. La possibilite de sauvegarder cette 
amelioration de la situation budgetaire dependra donc du succes des 
efforts que fera Ie gouvernement pour s'opposer a l'accroissement 
nominal des depenses budgetaires, c'est-a-dire pour reduire en 
termes reels" Ie montant des depenses budgetaires totales - y compris 
les programmes d'aide directe. On doit pouvoir esperer que de tels 
efforts rencontreront un succes au moins partiel, du moins si les 
ajustements necessaires portent surtout sur les depenses en kips 
liees au coOt local du personnel etranger. 

V.1':>. La reforme a aus&i augmente les recettes douanieres, puisq1.le 
la base de calcul des droits a ete augmentee. u'autres augmentations 
sont envisagees, afin d' aligner les prix sur ceux de ThaIlande. l~eaIlIr,oiIlS, 
la dependance du budget par rapport a l'aide etrangere n'a pas ete 
reduite. Mais la fa~on d'agir decisive du gouvernement doit etre 
consideree comme un signe tres encourageant. 

La reorganisation du budget national et de l'aide etrangere 

V.16. Les activites directes administrees par les budgets d'aide etran­
gere a~raient dO ~tre transferees au budget laotien depuis longtemps. 
tfeme dans Ie cas des pays qui re~oivent une aide considerable, on inclut 
d'habitude toutes les depenses dans leurs budgets et on compte l'airie 
comme une ressource. Meme si cette difference est purement formelle, elle 
est importante: Ie contrale budgetaire est Ie debut du contrale tout 
court. L'aide etrangere est une ressource dont l'affectation n'est pas 

http:puisq1.le
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totalement rigide et son usage n'est pas entierement a la discretion 
du bailleur de fonds. L'incorporer dans Ie budget national, crest 
commencer a affirmer son contrale sur les ressources nationales, a 
determiner les priorites nationales et a realiser Ie destin national. 
crest aussi Ie commencement d'un processus de comparaison de la valeur 
de l'aide re~ue par Ie Laos au cout supporte par celui qui la donne. 
Quand cette comparaison est defavorable a l'aide, Ie processus 
budgetaire national peut aider a remplacer certaines formes d'aide par 
d'autres, moins onereux pour Ie donneur et plus utiles pour Ie 
beneficiaire. 

V.17. II Y a lieu de proceder a un examen general des activites 
du gouvernement et des programmes d'aide. Tous deux sont essentiellement 
orientes vers des activites de survie. L'administration nationale ne 
joue qu'un faible role dans Ie developpement; et une grande partie des 
differents programmes d'aide consiste a l'y aider. Les salaires payes 
par Ie gouvernement et les depenses d'assistance fournissent de quai 
vivre a de nombreuses personnes. lIs laissent tres peu d'autres resultats 
durables et tangibles. lIs constituent la principale source des sorties 
de capital qui apparaissent dans la balance des paiements. II ne faudrait 
couper de fa~on brutale aucun de ces programmes; mais il est probable que 
l'examen detaille que nous avons recommande concluera que leur caractere 
et leur contenu doivent etre energiquement reorientes. 

V.lS. L'information chiffree disponible ne permet malheureusement 
pas une repartition complete de l'aide entre les differents objectifs 
qu'elle sert. Toutefois, dans ceux des programmes d'aide que nous avons 
pu analyser, on est frappe par la proportion tres elevee des depenses en 
personnel - une indication a priori que l'aide en capital ne joue pas 
un role essentiel. Meme un examen rapide des programmes en cours confirme 
que l'investissement est limite. Parmi les investissements les plus 
importants, on peut noter Ie projet commun aux japonais et a Ia BAD pour 
l'irrigation par pompe a Tha-Ngon dans la plaine de Vientiane, pratique­
ment termine; un autre projet japonais important pour Ie recasement des 
refugies, en cours d'execution; un programme de developpement routier en 
cours qui a cree un reseau routier dont la qualite depasse les besoins 
du trafic actuel. L'aeroport Vientiane a ete equipe pour Ie trafic inter­
national;les villes de la zone de Vientiane ont ete reliees entre elles 
et a Bangkok par un systeme moderne de telecommunications; l'electricite 
a ete fournie a la majorite des villes et l'eau a quelques-unes. Ces rea­
lisations ne sont pas negligeables; elles ont ete accomplies en grande 
partie grace a l'aide etrangere. Les capitaux etrangers ont aussi contribue 
de fa~on appreciable a l'equipement du petit secteur industriel decrit 
sommairement au chapitre II et au VolumelV. Mais tout comme Ie secteur 
industriel lui-meme, l'infrastructure ne correspond qu'accidentellement 
aux besoins de consommation des villes, en particulier ceux de la popula­
tion etrangere, les besoins des operations administratives et militaires 
et les besoins de survie des nombreuses personnes deplacees. 
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V.19. Ainsi, une forte proportion de l'aide en capital fournie dans 
Ie cadre des programmes d'aide directe a joue un role similaire a 
celui des activites de soutien fonctionnel. II va de soi que la 
majorite de l'aide budgetaire (qui transite par Ie FOe) entre aussi 
dans cette categorie. II reste l'assistance technique. Dans un rapport 
ecrit par des etrangers, il est particulierement difficile, et meme 
paradoxal, de donner des avis critiques sur Ie role des conseillers 
etrangers. II faut pourtant faire certaines remarques. L'emploi des 
conseillers etrangers n'est pas gratuit; au mieux, Ie cout pour Ie Laos 
correspond a l'emploi alternatif que lIon aurait pu faire du cout de 
tels experts; au pire, Ie gouvernement doit aussi faire une contribution 
importante en monnaie locale. Si lIon considere que l'expert coute 
en moyenne plus de 30.000 dollars, 300 fois Ie PNB par tete du Laos, il 
est particulierement important d'en faire bon usage. Nombreux sont les 
conseillers etrangers,en particulier ceux qui s'occupent de l'adminis­
tration generale, de la planification et des etudes de projets, dont 
l'utilite bien souvent ne justifie pas pleinement leur couto En 
general ceci n'est pas duaumanque de competence des individus specifiques. 
Des plans globaux sont elabores sans beaucoup de relation avec la 
realite; des idees de projet font l'objet de pre-etudes, quel~uefois 
de fa~on repetee. Des listes de projets sont preparees; la preparation 
de documents destines aux organismes d'aide eux-memes prend une importance 
deplacee. L'impact de tout ceci sur l'ensemble de la population est 
m1n1me. En depit des deplacements de personnes causes par la guerre, 
15 pour cent seulement de la population de la zone de Vientiane vit dans 
les villes. Par contre, sur les 70 et quelques experts qui apparaissent 
dans l'annuaire des Nations Unies, un seul se trouve a Pakse, tous les 
autres dans la ville de Vientiane. La periode de reconstruction qui vient 
de comro~ncer presente d'excellentes possibilites de reviser l'orientation 
de l'assistance technique; il faut les saisir. 
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CHAPITRE VI: L'AVENIR: CONSTRUIRE UN LAOS PACIFIQUE, 
INDEPENDANT, NEUTRE, DEMOCRATIQUE, UNI ET PROSPERE 

VI.l. Crest par ces mots que debute Ie programme du Conseil Politique 
pour Ie Laos. La paix est sans equivoque Ie tout premier objectif. Sans 
la paix, rien n'est possible. Compare a la paix, rien d'autre nla 
d'importance. En ce qui concerne les perspectives de paix, il ne faut 
prendre aucun risque. On doit comprendre la prudence avec laquelle ie 
gouvernement de coalition aborde toute question. Dans bien des domaines, 
les progres sont lents car il faut explorer Ie terrain avec grand soin 
et nlavancer que sf cela ne presente aucun danger pour la paix. On trouve 
des preuves de cette prudence dans tous les domaines, mais particulierement 
dans Ie domaine economique, qui par definition est complexe et n'est pas 
d'une urgence absolue. Le developpement economique a tant attendu qu'il peut 
attendre encore un peu, surtout s'il implique des decisions qui sont a 
l'heure actuelle difficiles sur Ie plan politique et risquent donc de mettre 
en danger l'edifice encore fragile de la paix. La communaute internationale 
se doit de comprendre cette prudence, de l'approuver, de llencourager. 

L'avenir des programmes d'aide existants 

VI.2. Jusqu'a present, une des caracteristiques communes aux divers 
programmes d'aide etait Ie fait qu'ils etaient orientes, comme du reste 
Ie budget meme du pays, vers la survie plutot que vers Ie developpement; 
d'autre part, au milieu du chaos cree par la guerre, un grand nombre 
d'activites ont vu Ie jour qui n'avaient aucune utilite specifique, mais 
qui continuaient de s'exercer parce que personne n'avait Ie temps ou 
n'etait a meme de prendre du recul, de determiner les objectifs, d'exam~ner 
tous les programmes par rapport aces obiectifs et de decider·ce qui 
etait utile et ce qui ne l'etait pas. Mais Ie moment est venu de le 
faire. 

VI.3. Les organisations d'aide bilaterale ou multilaterale qui 
apportent deja leur concours au Laos doivent faire preuve de circonspection, 
car des actions trop soudaines, meme si elles s'effectuent dans la bonne 
direction, risqueraient d'etre prejudiciables. Jusqu'a ce que les autorites 
laotiennes et les programmes d'aide qui les soutiennent puissent recrienter 
leurs activites de la pure administration vers Ie developpement, l'aide 
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exterieure dOlt continuer a soutenir des activites purement administra­
tives. En particulier, l'aide au FOe devrait se poursuivre. Bien peu 
des activites que finance Ie Foe sont d'un inter~t optimal, mais elles 
constituent la source la plus importante des revenus urbains. En fait, 
la reduction que Ie FOe a deja subi en termes reels a reduit certains 
revenus et cree des problemes. II est certes souhaitable d'axer davantage 
sur Ie developpement les activites administratives beneficiant du soutien 
du FOe, ainsi que les programmes d'aide directs, y compris ceux finances 
grace aux fonds de contre-partie du Foe; mais il ne faut pas reduire Ie 
financement avant d'y etre parvenu. Les depenses du personnel adminis­
tratif laotien et des experts etrangers, financees par des sources 
exterieures, ont engendre une certaine prosperite urbaine. 11 s'agit la, 
certes, d'une prosperite artificielle; mais si l'aide etait soudainement 
interrompue, la pauvrete et la misere qui s'ensuivraient seraient, 
elles, tres reelles. Le retrait de l'aide fournie ,-r les programmes 
existants doit etre d'autant plus soigneusement coordonne et fonde sur 
la mise en oeuvre de nouveaux programmes qu'il ntest pas sur que les 
premiers a etre affectes seront ceux qui sont a l'origine de depenses 
parfois somptuaires, et non ceux dont ces fonds constituentindirectement Ie 
principal moyen d'existence. La prudence ne signifie cependant pas que de tels 
programmes doivent etre maintenus a jamais; en fait la prudence elle­
meme exige que lIon commence des maintenant a mettre au point des 
programmes dont beneficiera Ie peuple laotien dans son ensemble, et qui 
permettront d'augmenter sa capacite productive: c'est a dire, des 
programmes de developpement. C'egt de cette fa~on seulement que lIon 
disposera du vehicule necessaire pour poursuivre a moyen et long terme 
les transferts d'une aide qui restera indispensable. 

Nouveaux programmes d'aide 

VI.4. Les nouvelles activites qui permettront a de nouveaux participants de 
contribuer a l'aide accordee au Laos, et faciliteront les efforts visant a 
transformer les anciens programmes d'aide pour qu'ils soient davantage 
axes sur Ie developpement, doivent repondre a un certain nombre de carac­
teristiques. Apres trente ans de guerre, il est evident que les conditions 
financieres de l'aide devront etre peu onereuses, aussi proches que 
possible de dons purs et simples. Etant donne la situation des ressources 
interieures, il faudra eviter d'accroftre les pressions budgetaires. 
Idealement, il faut financer par l'aide meme les depenses de personnel 
quand ces depenses sont liees a des taches de developpement. L'augmentation 
des depenses courantes devrait etre maintenue dans des limites etroites, 
et etre mise a la charge des beneficiaires des activites de developpement; 
Ie solde devrait etre finance par l'etranger. Toutes ces activites se 
devront d'etre rapidement rentables, et directement productrices de biens. 
Pour Ie moment, il conviendrait par consequent de concentrer les efforts 
sur de petits projets et sur des programmes de developpement qui apporte­
raient des benefices immediats. 
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VI.5. II serait aussi preferable que ces activites soient orientees 
vers Ie secteur rural. Celui-ci englobe la plus grande partie de la 
population et produit les biens sur lesquels repose l'economie. Aussi, 
comme on l'a deja fait remarquer, au fur et a mesure que les programmes 
d'aide seront reorientes et la presence etrangere eventuellement reduite, 
on risque de trouver que les capacites de production excedentaires se sont 
creees en reponse a des besoins urbains artificiellement stimules. Tout 
developpement industriel ne doit pas etre exclu, mais il doit etre 
etroitement integre au developpement agricole. 

VI.6. Nous ne pouvons pas indiquer parmi les activites en cours 
celles qui repondent aces criteres, soit qu'elles n'existent pas, soit 
qu'elles nous aient echappe. II est clair cependant que presque toute 
forme d'aide au recasement productif des refugies repondrait, dans une 
tres grande mesure, aux criteres les plus importants: elle serait pro­
ductive, reduirait les depenses du budget courant, et pourrait etre 
rapidement rentable. De tels programmes, s'ils etaient executes avec un 
minimum de soins, permettraient de combiner des travailleurs oisifs et 
des terres incultes; cela permettrait d'assurer un rendement economique 
eleve aux investissements necessaires. De tels programmes meritent.de 
recevoir la plus haute priorite. Viennent au second rang - mais cela ne 
signifie pas qu'on ne doive commencer ales mettre en oeuvre que quand 
Ie recasement sera termine - des programmes visant a accroitre Ie 
rendement des terres deja mises en culture et la productivite des agri­
culteurs qui sont deja au travail. II faut donc aussi accorder une 
priorite elevee a l'aide destinee a developper la productivite agricole, en 
augmentant Ie montant des credits disponibles pour Ie financement des 
intrants agricoles. II faudrait d'autre part augmenter l'aptitude des 
Laotiens a preparer, evaluer et executer de petits projets de developpement. 
On peut deja faire beaucoup dans ce sens en ce qui concerne les petits 
travaux d'irrigation et il est probable qu'on pourra de plus en plus Ie 
fa ire aussi dans d'autres domaines d'investissement, des que l'integra­
tion des deux zones sera achevee. 

VI.7. II y aura certes, ici ou la, des projets economiquement justifies 
concernant une zone specifique. Plus ils sont concentres et plus 
l'utilisation qu'ils font du capital est intensive, moins il est probable 
qu'ils meritent une priorite elevee. En outre certains investissements , . ' 
d 1nfrastructure seront probablement necessaires dans la zone de Neo Lao 
Hak Sat, mais nous ne pouvons en parler pour Ie moment; quand la circulation 
entre les deux zones sera retablie, il est probable que d'autres besoins 
apparaitront a certains points specifiques, puis que la structure du trafic 
aura ete modifiee. II se pourrait egalement qu'un peu plus tard au cours 
de la decennie il devienne necessaire de developper l'infrastructure dans 
ce qui constitue a l'heure actuelle la zone de Vientiane, mais ces besoins 
ne sont pas visibles dans l'immediat. 

http:meritent.de
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VI. 8. Aux nouveaux venus dans le domaine de l' aide au Laos, on ne 
peut demander de financer d'une facson generale le budget fiscal ou celui 
des devises. Et pourtant, leur aide est indispensable a la reconstruc­
tion et au developpement du pays, d'autant plus que, pour toutes les raisons 
precedemment indiquees, il ne serait pas prudent d'alterer brutalement la 
nature ou l'orientation des programmes d'aide actuels. L'aide accordee par les 
nouveaux donneurs doit, sans doute, financer surtout des programmes de developpe~ent. 
A mesure que ces nouveaux programmes sont mis en oeuvre, les normes qui leur 
leur sont imposees devraient ~tre vastes et flexibles. Vastes, pour englober 
jusqu'a la preparation et la gestion de projet8 de developpement; flexibles, 
de facson a s'accommoder de la situation politique particuliere du Laos. 
11 vaudrait bien mieux, pendant quelque temps encore accepter Ie risque de 
financer des projets et des activites de developpement qui ne seraient pas 
optimaux, plut6t que d'insister sur Ie respect de modalites qui entraineraient 
des problemes politiques et qui par consequent pourraient presenter un 
danger pour la paix. Notamment, en ce qui concerne l'aide aux programmes et 
activites de 1a zone "Neo Lao Hak Satll, elle devrait se fonder sur la 
description de programmes et de besoins fournie par les autorites, mais sans 
voir sur place le fonctionnement de ces programmes, car il ne faut pas 
oublier la prudence naturelle des autorites vis-a-vis de visiteurs etrangers 
dans cette zone. 

Les taches du gouvernement 

VI.9. La plus lourde tache incombe au gouvernement royal du Laos. 

11 n'est pas facile de continuer de proteger soigneusement une paix encore 

fragile, notamment quand la guerre fait rage dans les pays voisins; cela 

demande qu'on y consacre toute son energie. Mais la paix et l'indepen­

dance elles-memes exigent que l'on batisse une economie plus solide, moins 

depend ante de l'aide exterieure et utilisant l'aide pour promouvoir la 

production et Ie developpement, plutot que pour assurer la survie des 

populations pauvres et l'enrichissement des classes aisees. En premier 

lieu, il convient d'etablir un budget: decrire la situation budgetaire, 

y compris les programmes d'aide exterieure, de fa~on a bien la comprendre, 

puis, decider des activites qu'il convient de reduire ou transformer 

pour mieux les orienter vers Ie developpement. 11 faudra accorder une 

attention particuliere a l'utilisation des experts etrangers dont les 

services, s'ils ne sont pas utilises de facson efficace, n'ont m~me pas 

l'avantage qu'offrent d'autres formes d'aide qui, elles, ont du moins pour 

effet d'aboutir a un transfert de ressources. En tete de liste des 

priorites etablie par Ie gouvernement, il conviendrait de placer la 

creation d'un comite de haut niveau qui aurait pour tache d'examiner 

dans son ensemble Ie probleme budgetaire, notamment le volume et la structure 

des programmes d'aide, et de presenter des recommendations pour Ie 

remplacement progressif de l'aide au budget courant par des ressources 

interieures. Cet examen devrait jouer un role important dans la prepara­

tion d'un programme global de reconstruction et de developpement. 


VI.lO. En ce qui concerne l'avenir, ce programme devrait mettre l'accent 
sur l'augmentation de la production agricole. II devrait etre possible 
d'atteindre assez rapidement Ie point ou la production alimentaire suffira 
a la demande interieure, a condition que Ie recasement des refugies 
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s'effectue de fa~on satisfaisante, et que l'attention generale se 
concentre sur les taches immediates plutot que sur les projets 8 
long terme. Apres cela, les efforts pourront se porter sur les 
exportations de riz vers les zones deficit aires du Vietnam, ainsi 
que sur l'expansion de cultures industrielles (8 commencer par Ie 
coton) et les industries d' utilisation de ces cultures.. L' amelioration 
de la balance des paiements qui en resulterait pourrait etre conside­
rablement accentuee grace 8 des mesures de redressement budgetaire, 
qui auraient egalement pour effet de reduire 8 la fois les importations 
de biens de consommation de luxe et les exportations de capitaux. Dans 
Ie cadre de ces mesures. il importe de mieux veiller a ce que les 
ressources, qu'elles soient interieures ou fournies par l'etranger, 
soient reellement utilisees pour Ie bien-etre et la prosperite du peup1e 
du Laos. Dans tous les cas, la consommation de produits de luxe et les 
exportations de capitaux sont alimentees par la nature particuliere de 
l'aide exterieure et d'autres activites etrangeres au Laos meme; 8 
mesure que l'aide se transformera en programmes orientes vers Ie 
developpement, et que les autres activites etrangeres diminuent, il 
est evident que 1a source de la plupart de ces exportations de capitaux 
sera tarie. La situation de la balance des paiements est sans nul doute 
mauvaise, mais Ie niveau actuel des recettes en provenance de gouver­
nements etrangers en donne une image exageree des difficultes. 

VI.ll. Pendant que les personnes deplacees seront recasees et que 
les efforts se poursuivent pour atteindre l'autosuffisance en matiere 
agricole, Ie grand programme de construction routiere, en cours de 
realisation dans la zone de Neo Lao Hak Sat sera peut-etre complete. 
De nouveaux investissements routiers seront peut-etre necessaires 
dans la zone actuelle de Vientiane pour relier ces deux reseaux. Bien 
des villes et des villages devront etre reconstruits~ et 18 encore 
l'aide etrangere sera indispensable. Quand cela sera fait, l'explo­
ration miniere aura peut-etre permis d'identifier Ie potentiel econo­
mique dans ce domaine. Apres cela, et tout en continuant de mettre 
l'accent sur les programmes de developpement rural - notamment l'industrie 
rurale - l'exploitation rationnelle des ressources forestieres~ certaines 
activites touristiques, et eventuellement Ie developpement des 
exportations minieres, la voie sera ouverte qui conduira 8 la creation 
d'un Laos enfin uni et prospere. 
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